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1. Liste des voyages hors Québec pour l’année financière 2022-2023 :  

a) les endroits et dates de départ et de retour ;  

b) la copie des programmes et rapports de mission ;  

c) les personnes rencontrées ;  

d) le coût (avec une ventilation par poste : frais de déplacement, d’hébergement, de repas, 
autres frais, etc.) ; 

e) les noms des ministres, députés, des membres du personnel de cabinet, des 
fonctionnaires concernés (avec leur titre) et des autres participants (avec leur titre) 
regroupés par mission ;  

f) le montant dépensé pour l’achat de crédits carbone visant à compenser les émissions de 
gaz à effet de serre générées par le voyage; 

g) pour les organismes, le nom des dirigeants et des fonctionnaires concernés; 

h) la liste des ententes signées ou annoncées, et, le cas échéant : 

• les détails de ces ententes; 

• les résultats obtenus à ce jour; 

i) les investissements annoncés, le cas échéant, ainsi que le nombre d’emplois estimé. 

2. Pour chacun des voyages faits en avion ou en hélicoptère par chaque membre du 
Conseil des ministres, des membres des cabinets ministériels au Québec et des 
dirigeants d’organismes pour 2022-2023 : 

a) les raisons du déplacement; 

b) l’itinéraire et les dates du départ et/ou du retour;  

c) les coûts ventilés;  

d) le cas échéant, tout autre coût ventilé par poste : frais d’hébergement, frais de repas, 
autres frais, etc.. 

3. Liste des dépenses en publicité (incluant celles sur Internet), en articles 
promotionnels et en commandites pour chaque ministère (y compris le cabinet 
ministériel) et organisme. Fournir la liste détaillée de ces dépenses en indiquant :  

a) la ventilation des sommes dépensées pour 2022-2023 , et les prévisions pour 2023-2024;  

b) les noms des firmes de publicité retenues;  

c) la liste des contrats octroyés en indiquant le coût et le mode d’octroi pour chacun 
(soumission publique, sur invitation ou contrat négocié);  

d) le but visé par chaque dépense;  

e) dans le cas d’une commandite, la raison et le nom de l’organisme bénéficiaire; 

f) les noms des fournisseurs, incluant les contrats de photographie. 

 

4. Liste des dépenses en publicité (incluant celles sur Internet), en articles 
promotionnels et en commandites pour chaque ministère (y compris le cabinet 
ministériel) et organisme. Fournir la liste détaillée de ces dépenses en indiquant :  

a) la ventilation des sommes dépensées pour 2022-2023 , et les prévisions pour 2023-2024;  



Demande de renseignements généraux de l’opposition Adressée à tous les ministères et organismes 
gouvernementaux – questions 1 à 69. 

Page 3 de 15 
 

b) les noms des firmes de publicité retenues;  

c) la liste des contrats octroyés en indiquant le coût et le mode d’octroi pour chacun 
(soumission publique, sur invitation ou contrat négocié);  

d) le but visé par chaque dépense;  

e) dans le cas d’une commandite, la raison et le nom de l’organisme bénéficiaire; 

f) les noms des fournisseurs, incluant les contrats de photographie. 

 

5. Liste des dépenses pour l’organisation et la tenue de conférences de presse, 
d’événements médiatiques, ou autres événements (sommets, congrès, conférences, 
etc.), séparément : 

Par le cabinet ministériel : 

a. les sommes dépensées en 2022-2023 et les prévisions pour 2023-2024, ventilées par 
type d’événement;  

b. le but visé par chaque dépense;  

c. le nombre total et liste d’événements, ventilés par type d’événement. 

d. si l’événement s’est tenu virtuellement; 

 Par le ministère ou l’organisme :  

e. les sommes dépensées en 2022-2023 et les prévisions pour 2023-2024, ventilées par 
type      d’événement;  

f. le but visé par chaque dépense;  

g. le nombre total et liste d’événements, ventilés par type d’événement. 

h. si l’événement s’est tenu virtuellement; 

 Par un professionnel ou par une firme externe :  

i. les sommes dépensées en 2022-2023 et les prévisions pour 2023-2024, ventilées par 
type d’événement; 

j. le nom du professionnel ou de la firme de publicité;   

k. la liste des contrats octroyés en indiquant le coût et le mode d’octroi du contrat 
(soumission publique, sur invitation ou contrat négocié); 

l. la liste et les noms des fournisseurs et consultants, s’il y a lieu, incluant les contrats de 
photographies, des vidéos, etc.;  

m. le but visé par chaque dépense;  

n. le nombre total et liste d’événements, ventilés par type d’événement. 

o. si l’événement s’est tenu virtuellement. 

 

6. Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur 
invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère ou un 
organisme, y compris le cabinet ministériel en 2022-2023, en indiquant : 

a) les noms du professionnel ou de la firme;  

b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport 
ou document final); 

c) le détail des travaux ou services effectués (but visé);  

d) la date d’octroi du contrat; 

e) le coût total, y compris les avenants et/ou suppléments;  

f) l’échéancier;  
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g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le 
montant des soumissions.  

h) Lorsque le contrat est octroyé par le cabinet ministériel, l’indiquer. 

 

7. Liste détaillée de tous les appels d’offres publics du ministère ou de l’organisme, 
en indiquant : 

a) la liste des soumissions et le montant de chacune;  

b) la grille d’évaluation des soumissions;  

c) le soumissionnaire retenu et la justification de ce choix;  

d) le délai entre la publication de l’appel d’offres et l’octroi du contrat;  

e) le cas échéant, les appels d’offres annulés en cours de route et la raison de l’annulation. 

 

8. Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État, 
établissements, bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, etc.), fournir pour 
2022-2023 : 

a) la liste de toutes les ressources œuvrant au sein d’un ministère ou d’un organisme et qui 
ne sont pas des employés du gouvernement ; 

b) le total des coûts reliés à ces consultants, ventilé par catégorie (incluant la masse 
salariale) ; 

c) le sommaire de tout contrat octroyé pour l’embauche de ces consultants ; 

d) le nom de chaque consultant et la firme par laquelle il est employé ; 

e) une description de son mandat ; 

f) la date de début de son contrat ; 

g) la date prévue de fin de son contrat ; 

h) sa rémunération annuelle 

 
9. Pour chaque projet de développement informatique, infonuagique ou de 

modernisation des systèmes informatiques au sein du ministère ou d’un organisme, 
d’une société ou d’une entreprise relevant du ministère, indiquer : 

a) le nom du projet ;  

b) la nature du projet ;  

c) l’échéancier initial (et revu s’il y a lieu) ;  

d) le montant initialement prévu pour l’ensemble du projet ;  

e) les plus récentes évaluations du coût du projet ;  

f) les coûts engendrés jusqu’à maintenant par le projet, au total et ventilés par année 
financière ;  

g) l’estimation des coûts restant à débourser pour compléter la réalisation du projet ;  

h) les firmes ou OSBL associés au développement du projet, incluant tous les sous-traitants 
associés au projet, les sommes qui leur ont été versées jusqu’à ce jour, le détail de tout 
contrat octroyé en précisant le mode d’octroi, le montant et les dates ;  

i) le pourcentage de réalisation jusqu’à ce jour ;  

j) le nombre d’employés (ETC) affectés à ce projet ; 

k) le nombre de consultants externes intégrés ou œuvrant au sein du ministère ou d’un 
organisme, d’une société ou d’une entreprise relevant du ministère :  - la valeur totale et 
ventilée des contrats ou ententes entre le ministère ou l’organisme et les firmes externes 
pour ces consultants.  
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l) indiquer si l’étude d’opportunité évaluant les possibilités qu’offre le logiciel libre a été 
réalisée, comme l’exige la Politique-cadre sur la gestion des ressources 
informationnelles des organismes publics. 

m) nombre et liste des pénalités appliquées à des sous-traitants dans le domaine des TI en 
2022-2023. 

10. Concernant l’hébergement de données en infonuagique, fournir : 

a) les coûts estimés par année : 

b) les coûts totaux réels pour l’hébergement de données; 

c) les coûts pour pénalités pour dépassement de capacité; 

d) la liste des fournisseurs; 

e) une copie du plan de déploiement 

 

11. De façon séparée et distincte, pour le cabinet ministériel et le bureau de 
circonscription, pour la Direction générale du ministère (bureau du sous-ministre, 
des sous-ministres adjoints et associés) et pour les organismes sous l’autorité du 
ministre, le montant pour 2022-2023, ventilé par mois, de chacune des dépenses 
suivantes : 

a) la photocopie;  

b) le mobilier de bureau;  

c) l’ameublement; 

d) la décoration et l’embellissement, incluant les œuvres d’art et les frais pour l’entretien 
des plantes;  

e) le distributeur d’eau de source;  

f) le remboursement des frais de transport;  

g) le remboursement des frais d’hébergement;  

h) le remboursement des frais de repas;  

i) le remboursement des frais d’alcool et de fêtes;  

j) l’ensemble des dépenses applicables à la participation à des congrès, des colloques et 
toute session de type perfectionnement ou ressourcement :  

I. a) au Québec;  

II. b) à l’extérieur du Québec. 

 

12. De façon séparée et distincte, pour le cabinet ministériel, pour la Direction générale 
du ministère (bureau du sous-ministre, des sous-ministres adjoints et associés) et 
pour les organismes sous l’autorité du ministre, le montant pour 2022-2023, ventilé 
par mois, de chaque dépense reliée à la téléphonie : 

a) le coût des contrats téléphoniques;  

b) le coût des frais d’itinérance et la proportion de ceux-ci qui ont été assumés 
respectivement par le cabinet, le ministère ou l’organisme; 

c) le coût lié aux dépassements des forfaits de données et la proportion de ceux-ci qui ont 
été assumés respectivement par le cabinet, le ministère ou l’organisme; 

d) les coûts de résiliation, s’il y a lieu; 

e) le nombre de téléphones cellulaires (BlackBerry, iPhone ou autre type de téléphone 
intelligent); 

f) le coût d’acquisition des appareils; 

g) le coût d’utilisation des appareils; 
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h) les noms des fournisseurs;

i) les ordinateurs portables;

j) les iPad ou autre type de tablette électronique.

13. 
a) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour

les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l’année
2022-2023 ainsi que les prévisions pour 2023-2024 : a) le nombre et la répartition, par
tranches d’âge, du personnel masculin et féminin, des personnes handicapées,
anglophones, autochtones et des communautés culturelles pour chaque catégorie
d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) de 35 ans et plus;

b) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour
les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année
2022-2023 ainsi que les prévisions pour 2023-2024 : b) le nombre et la répartition, par
tranches d’âge, du personnel masculin et féminin, des personnes handicapées,
anglophones, autochtones et des communautés culturelles pour chaque catégorie
d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) de 35 ans et moins;

c) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour
les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année
2022-2023 ainsi que les prévisions pour 2023-2024 : c) le nombre total de jours de
maladie pris par le personnel;

d) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour
les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année
2022-2023 ainsi que les prévisions pour 2023-2024 : d) le nombre de personnes ayant
dans leur réserve de congé de maladie moins de 10 jours, de 10 à 50 jours, de 50 à 100
jours et 100 jours et plus, et leur valeur estimée, par catégorie d'emploi;

e) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour
les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année
2022-2023 ainsi que les prévisions pour 2023-2024 : e) le nombre d’heures
supplémentaires travaillées par le personnel et la répartition de la rémunération de ces
heures supplémentaires (argent, vacances, etc.) : - le coût moyen par employé, selon la
classe de travail.

f) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour
les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année
2022-2023 ainsi que les prévisions pour 2023-2024 : f) le nombre total de jours de
vacances pris par le personnel;

g) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour
les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année
2022-2023 ainsi que les prévisions pour 2023-2024 : g) le nombre de personnes ayant
dans leur réserve de jours de vacances moins de 10 jours, de 10 à 50 jours, de 50 à 100
jours et 100 jours et plus, et leur valeur estimée, par catégorie d'emploi;

h) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour
les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année
2022-2023 ainsi que les prévisions pour 2023-2024 : i) le nombre de personnes et la
répartition par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, contractuels,
etc.) qui reçoivent une rémunération du ministère ou d’un organisme relevant du
ministère, et qui reçoivent également une prestation de retraite d’un régime de retraite
du secteur public, parapublic ou des réseaux de la santé et de l’éducation, soit les
commissions scolaires, les cégeps, les établissements universitaires, les agences
régionales et les établissements hospitaliers;

i) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour
les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année
2022-2023 ainsi que les prévisions pour 2023-2024 : j) l’évolution des effectifs réguliers
par catégorie d’emploi (cadres supérieurs et intermédiaires, professionnels, techniciens,
personnel de bureau, ouvriers et agents de la paix, etc.) et par leur territoire habituel de
travail (centre principal de direction et chacune des régions);
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j) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour 
les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année 
2022-2023 ainsi que les prévisions pour 2023-2024 : k) l’évolution du nombre 
d’employés bénéficiant d’un traitement additionnel en raison de la complexité de la 
tâche à accomplir; 

k) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour 
les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année 
2022-2023 ainsi que les prévisions pour 2023-2024 : l) le nombre d’employés 
bénéficiant d’un traitement supérieur à celui normalement prévu pour la tâche qu’ils ont 
accomplie; 

l) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour 
les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour les trois 
dernières années ainsi que les prévisions pour 2023-2024 : n) le niveau des effectifs pour 
chacune des catégories d’emploi pour chacun des cinq prochains exercices budgétaires; 

m) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour 
les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année 
2022-2023 ainsi que les prévisions pour 2023-2024 :  o) le nombre d'employés 
permanents et temporaires; 

n) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour 
les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l’année 
2022-2023 ainsi que les prévisions pour 2023-2024 : p) le nombre de départs 
volontaires, ventilé par raisons du départ; 

o) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour 
les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l’année 
2022-2023 ainsi que les prévisions pour 2023-2024 : q) le nombre de postes abolis 
ventilé par corps d’emploi; 

p) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour 
les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l’année 
2022-2023 ainsi que les prévisions pour 2023-2024 : r) L’effectif autorisé par le SCT 
en vertu de la loi 15 sur le contrôle des effectifs; 

q) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour 
les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l’année 
2022-2023 ainsi que les prévisions pour 2023-2024 : s) le nombre de postes vacants et 
le nombre d'ETC non comblés, ventilé par région. 
 

14.  
a) Pour chaque ministère et organismes, par direction, pour l’année 2022-2023 et les 

prévisions pour l’année 2023-2024 de : a) le nombre de départs à la retraite, incluant le 
total et la ventilation des indemnités versées ou estimées; 

b) Pour chaque ministère et organismes, par direction, pour l’année 2022-2023 et les 
prévisions pour l’année 2023-2024 de : b) le nombre de remplacements effectués en 
application du plus récent Plan de gestion des ressources humaines; 

c) Pour chaque ministère et organismes, par direction, pour l’année 2022-2023 et les 
prévisions pour l’année 2023-2024 de : d) le nombre de retraités de la fonction publique 
ou parapublique engagés pour un ou des contrats. 

 

15. Liste des baux pour les espaces occupés par les ministères et organismes en 2022-
2023 en indiquant pour chacun d’eux : 

a. l’emplacement de la location;  

b. la superficie totale pour chaque local loué;  

c. le coût total de ladite location;  

d. les coûts d’aménagement, de rénovations réalisées depuis le 1er avril 2018, la nature 
des travaux et le ou les bureaux visés;  

e. la durée du bail;  
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f. propriétaire de l’espace loué;  

g. en cas de résiliation de bail en cours d'année, les coûts de résiliation. 

h. la superficie totale réellement occupée;  

i. la superficie inoccupée;  

j. le coût de location au mètre carré;  

k. les noms des sous-locataires et les revenus liés à des sous-locations, le cas échéant; 

 

16. Concernant les actifs immobiliers excédentaires du ministère ou de l’organisme en 
2022-2023, fournir : 

a) La liste des actifs excédentaires inoccupés; 

b) La valeur estimée de ceux-ci; 

c) Les coûts d’entretien annuel; 

d) Le nombre de pieds carrés de ceux-ci. 

 

17. Pour la direction générale du ministère et la haute direction des organismes 
publics, fournir le détail et la ventilation des coûts, pour 2022-2023, du 
déménagement, de l’aménagement, de la rénovation et autres travaux effectués 
dans les espaces occupés, incluant :   

a) les dates des travaux; 

b) les coûts; 

c) le nom de la ou des firmes ayant effectué les travaux. 

 

18. Liste du personnel de cabinet de chaque membre du Conseil des ministres durant 
l’année 2022-2023, en indiquant pour chaque individu : 

a) la date de l’entrée en fonction et la date de départ, le cas échéant;  

b) le titre de la fonction; 

c) l’adresse du port d’attache; 

d) la masse salariale totale par cabinet;  

e) le traitement annuel ou, selon le cas, les honoraires versés; 

f) la prime de départ versée, le cas échéant;  

g) la liste du personnel politique, incluant le personnel de soutien, qui fait partie de la 
fonction publique et de quelle masse salariale il relève;  

h) la description de tâches;  

i) le montant détaillé des salaires, des honoraires et des contrats donnés par le cabinet pour 
2022-2023; 

j) le nombre total d’employés au cabinet;  

k) le nom des employés bénéficiant d’un traitement supérieur à celui prévu pour la fonction 
occupée;  

l) si l’employé a ou non signé les directives du premier ministre intitulées Directive sur la 
transparence et l’éthique relativement à l’exercice des fonctions du personnel des 
cabinets de ministre et Directive concernant les règles applicables lors de la cessation 
d’exercice de certaines fonctions pour l’État. 
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19. Liste des sommes d’argent versées en 2022-2023, par mois, à même le budget 
discrétionnaire du ministre, du ministre délégué, du ministère ou de l'organisme, 
en indiquant : 

a) le nom de l’organisme concerné ou de la personne;  

b) la circonscription électorale;  

c) le montant attribué;  

d) le détail du projet visé et le but poursuivi par le ministère ou l’organisme. 

 

20. Liste du personnel hors structure, par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, 
fonctionnaires, etc.), rémunéré par le ministère, mais qui n'occupe aucun poste 
dans ce ministère : 

a) le nom de la personne;  

b) le poste occupé;  

c) le salaire de base et les bonis, le cas échéant;  

d) l’assignation initiale et l'assignation actuelle;  

e) la date de l’assignation hors structure;  

f) la date de la fin de l’assignation, s’il y a lieu; 

g) les prévisions pour 2023-2024. 

 

21. Liste du personnel en disponibilité par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, 
fonctionnaires, etc.), en indiquant : 

a) le poste initial;  

b) le salaire;  

c) le poste actuel, s’il y a lieu;  

d) la date de la mise en disponibilité;  

e) les prévisions pour 2023-2024. 

 

22. Pour chaque ministère et organisme public (y compris les agences, sociétés, 
établissements, institutions, etc.), fournir pour 2022-2023, le nombre 
d’occasionnels mis à pied dont le ministère ou l'organisme a mis fin à l'emploi ou 
dont le contrat n'a pas été renouvelé, en précisant la ou les raisons et en ventilant: 

a) par catégorie d'emploi (cadres, professionnels, personnel de soutien, fonctionnaires, 
etc.); 

b) par catégorie d’âge; 

c) prévisions pour 2023-2024. 

 

23. Liste du personnel rémunéré par le ministère et affecté à d’autres organismes 
publics, parapublics, parapublics non gouvernementaux et autres, en indiquant :   

a) le nom de la personne;  

b) le poste occupé et le nom de l'organisme;  

c) le salaire de base et les bonis, le cas échéant;  

d) l’assignation initiale;  

e) l'assignation actuelle;   

f) la date de l’assignation hors structure;  
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g) la date de la fin de l’assignation (s’il y a lieu). 

 

24. Liste de tous les abonnements aux journaux, aux revues mensuelles, aux 
publications (format papier ou électronique), aux sites spécialisés de recherche sur 
Internet (Eureka, etc.) du ministère et des organismes publics en 2022-2023, en 
précisant pour chaque abonnement : 

a) le coût de chacun;  

b) le fournisseur;  

c) la nature du service.  

d) s’il a été réalisé par le cabinet ministériel ou à sa demande.Ventiler le montant total par 
catégorie. 

 

25. Les sommes déboursées par le cabinet ministériel, le ministère ou les organismes 
publics pour l'achat de billets de saison, de billets de spectacles ou d'événements 
sportifs et culturels, les billets d'événements et de conférences organisées par les 
chambres de commerce, pour la réservation de loges et les frais payés afin de 
devenir membre d'un club privé ou autre. 

 

26. Pour chaque site Internet du ministère ou de l’organisme public (incluant les 
événements ponctuels), fournir, et ce depuis l’existence du site : 

a) le nom du site Web;  

b) le nom de la firme ou du professionnel, des personnes qui ont conçu le site;  

c) les coûts de construction du site;  

d) les coûts d’hébergement, d’entretien et de mise à jour;  

e) les coûts de modernisation ou de refonte (en spécifiant combien de fois le site a été refait 
et les raisons du changement);  

f) la fréquence journalière, hebdomadaire et mensuelle des visites ventilée par section 
et/ou page du site (nombre de « hits »); 

g) les coûts liés à la réservation de noms de domaines. 

h) la fréquence moyenne de mise à jour;  

i) le responsable du contenu sur le site; 

 

27. Pour 2022-2023, les dépenses effectuées par ministère pour les tournées, les visites 
ou rencontres ministérielles et sous ministérielles dans les régions du Québec, en 
précisant : 

a) les régions et les villes visitées; 

b) les personnes et organismes rencontrés; 

c) pour les organismes, les noms et les titres des dirigeants et des fonctionnaires concernés 
et autres participants; 

d) les raisons du déplacement; 

e) l’itinéraire et les dates du départ et/ou du retour; 

f) les coûts ventilés; 

g) le cas échéant, tout autre coût ventilé par poste : frais d’hébergement, frais de repas, 
autres frais, etc. 
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28. La liste exhaustive de tous les mandats et dossiers et de toutes les activités confiées 
à chaque adjoint parlementaire des membres du Conseil des ministres pour 2022-
2023 : 

a) le détail des mandats;  

b) le coût (déplacements, etc.);  

c) le nombre de ressources affectées;  

d) le nombre de rencontres;  

e) le nombre d’ETC affecté à chaque mandat en indiquant leur fonction et leur titre. 

f) l'objet; 

g) les dates. 

 

29. Liste des entités administratives créées, fusionnées, scindées ou abolies sous la 
responsabilité du ministère en précisant les coûts de transition et les coûts de 
formation. 

 

30. Le détail des crédits périmés et reportés pour chaque ministère et organisme par 
année budgétaire, et ce, pour l'année financière 2022-2023 et les prévisions pour 
2023-2024. 

 

31. L’inventaire complet des services tarifés que le ministère et les organismes 
gouvernementaux qui relèvent du ministère offrent aux citoyens et les tarifs qu'ils 
exigent. Le coût unitaire de chacun de ceux-ci. La liste de tous les revenus 
autonomes (tarifs, permis, droits, redevances, etc.) du ministère et des organismes 
gouvernementaux qui relèvent du ministère pour les trois dernières années et les 
projections pour l'année 2023-2024. 

 

32. Pour chaque ministère et organisme, une copie du plan de réduction des dépenses 
de fonctionnement demandé par le Secrétariat du Conseil du Trésor pour 2022-
2023 et prévisions pour 2023-2024. 

 

33. Pour chaque ministère et organisme public, les sommes reçues en 2022-2023, ainsi 
que les prévisions pour 2023-2024 et 2024-2025, en provenance du gouvernement 
fédéral ou d’un autre gouvernement. Indiquer de façon ventilée pour chaque 
programme, entente ou autre, les sommes reçues, la ou les dates des versements et 
à quelles fins elles ont été consacrées par le ministère ou l’organisme. 

 

34. Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État, 
établissements, bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, institutions, etc.), 
fournir pour l’année financière 2022-2023, en ventilant par catégorie d’emploi 
(cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.), le montant total des primes au 
rendement et des bonis. 

 

35. Pour chaque cabinet ministériel, fournir pour l’année financière 2022-2023 le 
montant total des primes au rendement et des bonis versés au personnel de cabinet. 

 

36. Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État, 
établissements, bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, institutions, etc.), 
fournir pour l’année financière 2022-2023, en ventilant par catégorie d’emploi 
(cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.), le montant total des primes de départ 
(allocations de transition), incluant les montants versés pour bris de contrat. 
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37. Pour chaque ministère et organisme dont les agences, sociétés d’État, 
établissements, bureaux, organismes de l’État, comités, conseils, institutions, etc., 
fournir pour l’année financière 2022-2023 le montant total et la ventilation par 
catégorie d’emploi des augmentations de salaire. 

 

38. La liste exhaustive des programmes ministériels existants à la fin de l’année 
financière 2022-2023 et qui n’ont pas été reconduits intégralement en 2023-2024. 
Pour chacun de ces programmes existants en 2022-2023, donner le coût de 
reconduction intégral et la dépense prévue aux crédits 2023-2024, en incluant les 
programmes qui ont été abolis et pour lesquels la dépense sera nulle. 

 

39. Indiquer les nouvelles initiatives ou toutes majorations apportées à un programme 
existant, les montants en cause ainsi que les mesures prises pour dégager les 
sommes nécessaires à leur financement. 

 

40. Concernant les dépenses en informatique, pour chacun des ministères et 
organismes (incluant les agences, sociétés, établissements, institutions ou autres) : 

a) la dépense totale (opération et capital) ; 

b) les grands dossiers en cours ; 

c) le nombre d’employés attitrés aux dossiers informatiques ; 

d) préciser le nombre en équivalent ETC et comparaison entre le nombre de ressources 
internes et externes dans le domaine des TI ; 

e) le nombre de consultants externes attitrés aux dossiers informatiques. 

 

41. Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’état, 
établissements, bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, etc.), fournir pour 
2022-2023 le taux d’absentéisme en ventilant par catégorie d’emploi (cadres, 
professionnels, fonctionnaires, etc.). 

 

42. Pour chaque ministère et organisme public incluant les cabinets ministériels et 
membres du conseil des ministres, le nombre total de personnes ayant bénéficié du 
paiement de cotisation à une association (ordre ou corporation) professionnelle en 
vertu de la Directive concernant le paiement par le gouvernement de cotisations à 
des associations (6-79) du Conseil du trésor ou de toute autre directive permettant 
un remboursement de ces cotisations, ventilé par association, ordre ou corporation 
professionnelle en indiquant : 

a) la dépense totale relative au paiement des cotisations ; 

b) la liste des associations, ordres ou corporations professionnels auxquels le 
gouvernement du Québec a versé un paiement pour cotisation ; 

 

43. Pour tout sondage ou enquête d’opinion réalisés par le ministère ou l’organisme, 
indiquer : 

a) La date ; 

b) La nature ; 

c) Les questions posées ; 

d) Les réponses ; 

e) La firme retenue ; 

f) Les coûts. 
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44. Pour toutes dépenses publicitaires réalisées par le ministère ou l’organisme, 
indiquer : 

a) Le pourcentage de ces dépenses réalisées au sein de médias communautaires et le 
montant ; 

b) Le pourcentage de ces dépenses réalisées sur Internet et les médias sociaux et le 
montant. 

 

45. Tout montant dépensé par le ministère ou l’organisme en 2022-2023 visant à 
compenser les émissions de gaz à effet de serre produites dans le cadre des activités 
du ministère ou de l’organisme. 

 

46. Au sujet du transfert d’emplois gouvernementaux en région: 

a) Fournir tout scénario et étude réalisée par le ministère ou l’organisme ainsi que toute 
action réalisée en 2022-2023; 

b) Nombre d’emplois gouvernementaux au sein du ministère ou de l’organisme qui ont été 
transférés en région en 2022-2023 en précisant la région d’origine et la région de 
destination; 

c) Nombre d’emplois transférés en région depuis le 1er octobre 2018. 

 

47. Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme 
contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement 
de la mesure : e) Plan d’action à l’égard des personnes handicapées 2021-2024; 

 

48. Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme 
contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement 
de la mesure : h) Plan d’action de développement durable 

 

49. Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme 
contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement 
de la mesure : l) Plan d’action en occupation et en vitalité des territoires 2018-2022; 

 

50. Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme 
contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement 
de la mesure : oo) Rapport de la Commission spéciale sur les droits des enfants et 
de la protection de la jeunesse; 

 

51. Au sujet des mesures de télétravail ou de travail à distance, en 2022-2023, au sein 
du ministère ou de l’organisme : 

a) Nombre total d’employés au sein du ministère ou de l’organisme; 

b) Nombre d’employés au total en ayant bénéficié; 

c) Nombre d’employés en bénéficiant toujours au 31 mars 2023; 

d) Proportion de l’effectif total du ministère ou de l’organisme en ayant bénéficié; 

e) Nombre d’employés en bénéficiant : 1 jour par semaine; 2 jours par semaine; 3 jours 
par semaine; 4 jours par semaine; 5 jours par semaine. 
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52. Sommes dépensées par le ministère ou l’organisme en 2022-2023 en matière de 
remboursement aux employés pour l’achat de matériel requis pour le télétravail. 

 

53. Concernant toute mesures de soutien aux employés en matière de santé mentale, 
au sein du ministère ou de l’organisme en 2022-2023 : 

a) Les sommes dépensées; 

b) Le nombre de demandes au Programme d’aide aux employés (PAE) 

c) Les sommes dépensées spécifiquement en ressources externes en la matière. 

 

54. Pour tout contrat accordé par le ministère ou l’organisme en 2022-2023 ou ayant 
cours en 2022-2023 auprès de la firme McKinsey et compagnie : 

a) Copie du contrat; 

b) Date de fin prévue du contrat; 

c) Valeur prévue du contrat; 

d) Sommes dépensées à ce jour. 

 

55. Pour tout contrat accordé par le ministère ou l’organisme en 2022-2023 ou ayant 
cours en 2022-2023 auprès d’une firme de consultation : 

a) Copie du contrat; 

b) Date de fin prévue du contrat; 

c) Valeur prévue du contrat; 

d) Sommes dépensées à ce jour. 

 

56. Veuillez indiquer les montants qui ont été alloués à la rémunération des stages. 

a) Nombre de stagiaires reçus; 

b) Heures de stages effectuées;  

c) Rémunération totale déboursée. 

 

57. Proportion du nombre et de la valeur des contrats conclus de gré à gré, depuis 5 
ans. 

 

58. Indiquer le nombre et la valeur monétaire des contrats octroyés à des firmes-
conseils; fournir lesdits contrats le cas échéant. 

 

59. Indiquer le montant des dépenses supplémentaires entrainées par la pandémie de 
Covid-19. 

 

60. Indiquer les dépenses encourues en vue de l’implantation du nouveau régime de 
dotation découlant de l’adoption du projet de loi 60 de la 42e législature. 

 

61. Indiquer le montant des amendes perçues en vertu de l’application des lois dont 
votre ministère est responsable de l’application. Ventiler par loi et articles, depuis 
5 ans. 
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62. Indiquer la valeur des contrats totaux en sous-traitance ainsi que la proportion du 
travail effectué par des sous-traitants. 

 

63. Indiquer la valeur totale des services tarifés, et ventiler par catégorie. 

 

64. Indiquer la valeur des actifs possédés; meubles et immeubles. 

 

65. Indiquer les coûts de système estimés depuis 5 ans. 

 

66. Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur 
invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère ou un 
organisme en 2022-2023 et qui ont fait l’objet d'une autorisation du sous-ministre, 
comme il est prévu à l’article 17 de la Loi sur les contrats des organismes publics, 
en indiquant : 

a) le nombre d’autorisations;  

b) le nom du professionnel ou de la firme faisant l'objet de cet octroi;  

c) le nom de tous les sous-traitants associés au contrat et faisant l'objet de cet octroi;  

d) le montant accordé;  

e) les motifs de la demande; 

 

67. Nombre de demandes d’accès à l’information par ministère et organisme en 2022-
2023 : 

a) le montant total facturé et récolté découlant des demandes d'accès à l'information;  

b) le nombre de refus (avec mention de la raison ou de l’article; 

c) le nombre de demandes ayant été traitées dans un délai de 20 jours;  

d) le nombre de demandes ayant été traitées dans un délai de 30 jours. 

 

68. Pour 2022-2023, le nombre de cadres et de dirigeants de la fonction publique, 
incluant les sous-ministres, à qui les salaires sont versés sans qu’aucune fonction 
ou tâche ne leur soit assignée. Pour chaque personne : 

a) fournir la liste des noms, des fonctions précédentes occupées et la date de cessation des 
fonctions; 

b) fournir la liste des salaires versés. 

 

69. La liste des personnes et le mandat des comités formés par le Conseil exécutif, les 
ministères et organismes ainsi que les honoraires versés à ces personnes. 
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MINISTÈRE DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 

Demande de renseignements généraux de l’opposition 
 
 
 
QUESTION 
 
Liste des dépenses en publicité (incluant celles sur Internet), en articles promotionnels et en commandites 
pour chaque ministère (y compris le cabinet ministériel) et organisme. Fournir la liste détaillée de ces 
dépenses en indiquant : 

 a)  la ventilation des sommes dépensées pour 2022-2023, et les prévisions pour 
  2023-2024; 
 b)  les noms des firmes de publicité retenues; 
 c)  la liste des contrats octroyés en indiquant le coût et le mode d'octroi pour chacun   
  (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié); 
 d)  le but visé par chaque dépense; 
 e)  dans le cas d'une commandite, la raison et le nom de l'organisme bénéficiaire; 
 
RÉPONSE 

 
L'information en réponse à cette question est diffusée sur une base trimestrielle sur le site Internet du 
Ministère en vertu du Règlement sur la diffusion d'information et sur la protection des renseignements 
personnels (art. 4 paragraphe 24). https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/enseignement-
superieur/acces-information   

 
En ce qui concerne les contrats de plus de 25 000 $, l'information se trouve aux engagements financiers 
qui feront l'objet d'une étude particulière par la Commission de l'administration publique et est diffusée 
mensuellement sur le site du ministère : https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/enseignement-
superieur/acces-information/engagements-financiers. Pour les contrats de 25 000 $ et moins, ils peuvent 
être conclus de gré à gré.  

 
Les coûts reliés aux frais de publicité concernant les bureaux de circonscription sont régis par le Règlement 
sur les allocations aux députés et aux titulaires de cabinet et sur les sommes versées à des fins de recherche 
et de soutien de l'Assemblée nationale. 

 

https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/enseignement-superieur/acces-information
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/enseignement-superieur/acces-information
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/enseignement-superieur/acces-information
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/enseignement-superieur/acces-information/engagements-financiers
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/enseignement-superieur/acces-information/engagements-financiers
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/enseignement-superieur/acces-information/engagements-financiers




























































































































QUESTION 

MINISTÈRE DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 

Demande de renseignements généraux de l'opposition 

Pour chaque projet de développement informatique, infonuagique ou die modernisation des systèmes 
informatiques initié pour l'exercice financier 2022-2023, au sein du ministère ou d'un organisme, d'une 
société ou d'une entreprise relevant du ministère, indiquer 

a) le nom du projet;
b) la nature du projet;
c) l'échéancier initial (et revu s'il y a lieu);
d) le montant initialement prévu pour l'ensemble du projet;
e) les plus récentes évaluations du coût du projet;
t) les coûts engendrés jusqu'à maintenant par le projet, au total et ventilés par année financière;
g) l'estimation des coûts restant à débourser pour compléter la réalisation du projet;
h) les firmes ou OSBL associés au développement du projet, incluant tous les sous-traitants
associés au projet, les sommes qui leur ont été versées jusqu'à ce jour, le détail de tout contrat
octroyé en précisant le mode d'octroi, le montant et les dates;
i) le pourcentage de réalisationjusqu'à ce jour;
j) le nombre d'employés (ETC) affectés à ce projet;
k) le nombre de consultants externes intégrés ou œuvrant au sein du ministère ou d'un
organisme, d'une société ou d'une entreprise relevant du ministère:

la valeur totale et ventilée des contrats ou ententes entre le ministère ou l'organisme et 
les firmes externes pour ces consultants; 

1) indiquer si l'étude d'opportunité évaluant les possibilités qu'offre le logiciel libre a été
réalisée, comme l'exige la Politique cadre sur la gestion des ressources informationnelles des
organismes publics;
m) nombre et liste des pénalités appliquées à des sous-traitants dans le domaine des
TI en 2022-2023

RÉPONSE 

Sous-question m) 
Aucune pénalité n'a été appliquée à ce jour. 

Pour les sous-questions a), b ), d), e), f), g), i), et 1) l 'inform.ation sur les projets informatiques de plus de 
500 000 $, qualifiés en RI et en phase réalisation-exécution est disponible sur le site Internet du 
Tableau de bord en ressources informationnelles à l'adresse suivante : 
https://www.tableaudebordprojetsri.gouv.gc.ca/tableau-de-bord/. 
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N° : ES-9A 

COMITÉ CONSULTATIF SUR L'ACCESSIBILITÉ FINANCIÈRE AUX ÉTUDES 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 

Demande de renseignements généraux de l'opposition 

QUESTION 

Pour chaque projet de développement informatique, infonuagique ou de modernisation des systèmes 
informatiques initié pour l'exercice financier 2022-2023, au sein du ministère ou d'un organisme, dtune 
société ou d'une entreprise relevant du ministère, indiquer : 

a) le nom du projet;
b) la nature du projet;
c) l'échéancier initial (et revu s'il y a lieu);
d) le montant initialement prévu pour l'ensemble du projet;
e) les plus récentes évaluations du coût du projet;
t) les coûts engendrés jusqu'à maintenant par le projet, au total et ventilés par année financière;
g) l'estimation des coûts restant à débourser pour compléter la réalisation du projet;
h) les firmes ou OSBL associés au développement du projet, incluant tous les sous-traitants associés

au projet, les sommes qui leur ont été versées jusqu'à ce jour, le détail de tout contrat octroyé en
précisant le mode d'octroi, le montant et les dates;

i) le pourcentage de réalisation jusqu'à ce jour;
j) le nombre d'employés (ETC) affectés à ce projet;
k) le nombre de consultants externes intégrés ou œuvrant au sein du ministère ou d'un organisme,

d'une société ou d'une entreprise relevant du ministère
- la valeur totale et ventilée des contrats ou ententes entre le ministère ou l'organisme et les firmes

externes pour ces consultants;
1) indiquer si l'étude d'opportunité évaluant les possibilités qu'offre le logiciel libre a été réalisée,

comme l'exige la Politique cadlre sur la gestion des ressources informationnelles des organismes
publics;

m) nombre et liste des pénalités appliquées à des sous-traitants dans le domaine des TI en 2022-2023.

REPONSE 

Aucun projet de développement informatique ou de modernisation des systèmes informatiques en 2022- 
2023. 

Pour les sous-questions a), b), d), e), f), g) i), et 1), l'information sur les projets informatiques de plus de 
500 000 $ est disponible sur le site Internet du Tableau de bord en ressources informationnelles à l'adresse 
suivante : https://www.tableaudebordprojetsri.gouv.gc.ca/tableau-de-bord 
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N° : ES-9B 

COMMISSION D'ÉVALUATION DE L'ENSEIGNEMENT COLLÉGIAL 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 

Demande de renseignements généraux de l'opposition 

QUESTION 

Pour chaque projet de développement informatique, infonuagique ou de modernisation des systèmes 
informatiques initié pour l'exercice financier 2022-2023, au sein du ministère ou d'un organisme, dtune 
société ou d'une entreprise relevant du ministère, indiquer : 

a) le nom du projet;
b) la nature du projet;
c) l'échéancier initial (et revu s'il y a lieu);
d) le montant initialement prévu pour l'ensemble du projet;
e) les plus récentes évaluations du coût du projet;
t) les coûts engendrés jusqu'à maintenant par le projet, au total et ventilés par année financière;
g) l'estimation des coûts restant à débourser pour compléter la réalisation du projet;
h) les firmes ou OSBL associés au développement du projet, incluant tous les sous-traitants associés

au projet, les sommes qui leur ont été versées jusqu'à ce jour, le détail de tout contrat octroyé en
précisant le mode d'octroi, le montant et les dates;

i) le pourcentage de réalisation jusqu'à ce jour;
j) le nombre d'employés (ETC) affectés à ce projet;
k) le nombre de consultants externes intégrés ou œuvrant au sein du ministère ou d'un organisme,

d'une société ou d'une entreprise relevant du ministère :
la valeur totale et ventilée des contrats ou ententes entre le ministère ou l'organisme et les 

firmes externes pour ces consultants; 
1) indiquer si l'étude d'opportunité évaluant les possibilités qu'offre le logiciel libre a été réalisée,

comme l'exige la Politique cadre sur la gestion des ressources informationnelles des organismes
publics;

m) nombre et liste des pénalités appliquées à des sous-traitants dans le domaine des TI en 2022-2023.

RÉPONSE 

Pour les sous-questions a), b ), d), e) f), g) i), et 1), l'information sur les projets informatiques de plus de 
500 000 $ est disponible sur le site Internet du Tableau de bord en ressources informationnelles à l'adresse 
suivante : https://www.tableaudebordprojetsri.gouv.qc.ca . 

Aucune pénalité n'a été appliquée à des sous-traitants dans le domaine de TI au cours de l'année financière 
2022-2023. 
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N° : ES-09C 

INSTITUT DE TOURISME ET D'HÔTELLERIE DU QUÉBEC 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 

Demande de renseignements généraux de l'opposition 

QUESTION 

Pour chaque projet de développement informatique, infonuagique ou de modernisation des systèmes 
informatiques au sein du ministère ou d'un organisme, d'une société ou d'une entreprise relevant du 
ministère, indiquer : 

a) le nom du projet;
b) la nature du projet;
c) l'échéancier initial (et revu s'il y a lieu);
d) le montant initialement prévu pour l'ensemble du projet;
e) les plus récentes évaluations du coût du projet;
f) les coûts engendrés jusqu'à maintenant par le projet, au total et ventilés par année financière;

g) l'estimation des coûts restant à débourser pour compléter la réalisation du projet;
h) les firmes ou OSBL associés au développement du projet, incluant tous les sous-traitants associés au

projet, les sommes qui leur ont été versées jusqu'à ce jour, le détail de tout contrat octroyé en précisant
le mode d'octroi, le montant et les dates ;

i) le pourcentage de réalisation jusqu'à ce jour;
j) le nombre d'employés (ETC) affectés à ce projet ;
k) le nombre de consultants externes intégrés ou œuvrant au sein du ministère ou d'un organisme, d'une

société ou d'une entreprise relevant du ministère
- la valeur totale et ventilée des contrats ou ententes entre le ministère ou l'organisme et les firmes

externes pour ces consultants ;
1) indiquer si l'étude d'opportunité évaluant les possibilités qu'offre le logiciel libre a été réalisée, comme

l'exige la Politique cadre sur la gestion des ressources informationnelles des organismes publics ;
m) nombre et liste des pénalités appliquées à des sous-traitants dans le domaine des TI en 2022-2023

RÉPONSE 

m) Aucune pénalité appliquée à des sous-traitants dans le domaine des TI en 2022-2023.

Pour les sous-questions a), b ), d), e) f), g) i), et 1), l'information sur les projets informatiques de plus de 
500 000 $ est disponible sur le site Internet du Tableau de bord en ressources informationnelles à l'adresse 
suivante : https:/ /www. tableaudebordprojetsri. gouv .qc.ca. 

Pagel de 1 

















































































































































































































































No : ES-28 
 
 

MINISTÈRE DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 

Demande de renseignements généraux de l’opposition 
 
 
 
QUESTION 

 

La liste exhaustive de tous les mandats et dossiers et de toutes les activités confiées à chaque 
adjoint parlementaire des membres du Conseil des ministres pour 2022-2023 : 

a) le détail des mandats; 
b) le coût (déplacements, etc.); 
c) le nombre de ressources affectées; 
d) le nombre de rencontres; 
d) le nombre d'ETC affecté à chaque mandat en indiquant leur fonction et leur titre; 
f) l’objet; 
g) les dates. 

 
RÉPONSE 

 
Adjoint parlementaire Mandat Coût 

 
Mario Asselin  

Adjoint parlementaire de la ministre de 
L’Enseignement supérieur 

- 
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  No : ES-59A 
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COMMISSION D’ÉVALUATION DE L’ENSEIGNEMENT COLLÉGIAL 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 

Demande de renseignements généraux de l’opposition 
 
 

 
QUESTION 
 
Indiquer le montant des dépenses supplémentaires entrainées par la pandémie de Covid-19: 

RÉPONSE 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor. 
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MINISTÈRE DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 

Demande de renseignements généraux de l’opposition 
 
 
 
QUESTION 
 

Indiquer la valeur totale des services tarifés, et ventiler par catégorie. 
 
 
RÉPONSE 
 

L'information concernant la Politique de financement des services publics sera présentée au Rapport 
annuel 2022-2023 des ministères et organismes. 
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MINISTÈRE DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 

Demande de renseignements généraux de l’opposition 

 
 
QUESTION 
 

La liste des personnes et le mandat des comités formés par le Conseil exécutif, les ministères et les 
organismes ainsi que les honoraires versés à ces personnes. 
 
RÉPONSE 

 
Comité Mandat Liste des personnes Honoraires 

Comité 
interministériel de 
la recherche et de 
l’innovation (CIRI) 

- Le CIRI est responsable du 
suivi gouvernemental de la 
Stratégie québécoise de la 
recherche et de l’innovation 
(SQRI2) 2022-2027. Ce 
comité :  

- Appuie le ministère de 
l’Économie, de l’Innovation 
et de l’Énergie (MEIE) dans 
sa responsabilité d’assurer 
l’harmonisation et la 
cohérence des actions 
gouvernementales en matière 
de développement 
économique, de recherche, de 
science, de technologie et 
d'innovation;  

- Soutient et accompagne les 
ministères et organismes 
(MO) du gouvernement du 
Québec en matière de 
recherche et d’innovation, 
afin de mieux articuler 
l’élaboration et la mise en 
œuvre des politiques 
publiques en cette matière; 

- Favorise la collaboration et le 
partenariat au sein des MO 
afin d’optimiser les 
retombées de la recherche et 
de l’innovation, tant au plan 
économique que social, ainsi 
qu’au sein même de 
l’appareil public 

• Les membres du CIRI 
sont des sous-ministres 
adjoints ou adjointes, des 
sous-ministres associés 
ou associées ou leur 
équivalent. 

• Le représentant du MES 
au CIRI est le SMA du 
secteur AURTN, Sylvain 
Périgny. 

Aucun  

Comité 
interministériel des 
Zones d’innovation  

- Suivi et coordination de l’action 
gouvernementale dans le 
déploiement des zones 
d’innovation désignées 

• Présidé par le SMA du 
MEIE les membres du 
comité sont des SMA des 
ministères concernées 
dans le déploiement des 
ZI désignées. 

• Le représentant du MES 
est le SMA du secteur 
AURTN, Sylvain 
Périgny. 

Aucun 

Comité des 
recommandations 

- Dernière instance consultative 
avant la désignation d’une Zone 

• Présidé par le SMA du 
MEIE les membres sont 
des SMA du MES 

Aucun 
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des Zones 
d’innovation 

d’innovation par le 
gouvernement 

(Sylvain Périgny), du 
MAMH, du MELCC, 
d’Investissement Québec, 
du scientifique en chef, et 
de l’innovateur en chef. 

Table de mise en 
œuvre des ZI 

Renforcer la collaboration entre 
les M/O pour l’accompagnement 
des ZI 

- Déterminer la façon dont 
les orientations/décisions 
sont prises 

- Clarifier les attentes et les 
rôles des différents M/O 
dans le 
déploiement/opérations 
des ZI 

- Partager les 
apprentissages et 
collaborer entre les zones 

 

• Gestionnaires désignés 
par les membres du 
comité interministériel 
des Zones d’innovation 
pour le suivi des actions 
en lien avec le 
déploiement des Zones 
d’innovation.  

• La Directrice générale de 
la DGAURI-ES 
représente le MES à cette 
Table.  

• Des groupes de travail 
sectoriels relèvent de la 
Table, des professionnels 
de la DRIES et de la DEU 
font partie des comités en 
lien avec la formation et 
en lien avec la recherche 
et l’innovation 

Aucun  

Comité 
interministériel de 
coordination de 
programmes FCI 
(CIC) 

- En vertu d’un décret, le CIC 
est responsable de 
l’approbation des projets 
recommandés pour 
financement par le 
gouvernement du Québec 
dans le cadre des concours 
des programmes 
d’infrastructures de recherche 
cofinancés avec la FCI, à 
l’exception du programme 
Fonds d’innovation.   

- Dans le cadre du programme 
du Fonds d’innovation, la 
décision 97-373 du Conseil 
des ministres mandate les 
quatre membres du CIC pour 
établir la liste des projets du 
Québec qui pourront recevoir 
du financement du Québec.  

- Ils déterminent les projets qui 
seront retenus comme 
prioritaires de même que la 
contribution de chacun au 
financement des projets. 

• Présidé par le SMA du 
secteur recherche et 
innovation du MEIE 

• Le SMA du MES 
(Sylvain Périgny)  

• Le SMA du MSSS  
• Le Secrétaire général 

associé aux relations 
canadiennes 

Aucun  

Comité sur l'accès 
à la recherche des 
chargé-es de cours 

- Explorer comment les 
personnes chargées de cours 
peuvent avoir accès à des 
subventions de recherche des 
Fonds de recherche du Québec 
et proposer des moyens pour 
faciliter cet accès ; 

-  Identifier les contraintes à la 
participation des personnes 
chargées de cours aux équipes 

• Présidé par le scientifique 
en chef  

• Des membres 
représentant des syndicats 
et des associations des 
chargés de cours (les trois 
fédérations syndicales) 

• Un professionnel de la 
DRIES, désignée par le 

Aucun 
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de recherche financées par les 
Fonds de recherche du Québec 
et proposer des pistes de 
solutions 

- Évaluer et définir la 
participation des personnes 
chargées de cours au sein des 
instances décisionnelles des 
Fonds de recherche du Québec 
et évaluer la mise en place d’un 
programme de reconnaissance 
qui souligne l’implication de 
personnes chargées de cours en 
recherche. 

SMA, à titre 
d’observateur. 

Comité directeur 
des programmes 
cofinancés avec la 
FCI  

- Évaluer la pertinence des 
demandes des universités et des 
collèges qui sollicitent l’aide 
financière du MES pour les 
projets d’infrastructure de 
recherche soumis dans le cadre 
des programmes cofinancés 
avec la Fondation canadienne 
pour l’innovation;  

- De faire des recommandations à 
la ministre du MES; 

- D’assurer, en lien avec la 
mission éducative du Ministère, 
la concertation et la cohésion 
des projets qui pourraient être 
réalisés avec les autres 
ministères du gouvernement. 

• Présidé par la DG de la 
DGAURI-ES 

• Des professionnels de la 
DRIES et de la DEU 

Aucun  

Comité de pilotage 
de l’étude 
«Géographie de 
l’enseignement 
supérieur »  par 
l’OCDE  

Comité Conseil • Le MES participe au 
comité de pilotage de 
l’étude. La DG de la 
DGAURI-ES et la DG de 
la DGPP y siègent 

Aucun  

Comités-conseils  
- de la formation 

générale 
- des programmes 

d’études 
préuniversitaires 
de l’épreuve 
uniforme de 
littérature et 
langue 
d’enseignement 

Formuler des recommandations 
au MES et plus particulièrement : 
- dresser un état de situation de 

la formation générale, les 
programmes d’études ou 
l’épreuve uniforme 

- proposer l’exécution de 
travaux; 

- superviser les processus 
préalables à une révision; 

- proposer des mécanismes de 
soutien à l’implantation de 
changements apportés à 
l’épreuve uniforme ou à une 
composante d’un programme 
d’études 

• Entre 4 et 7 directions des 
études des cégeps 

• Entre 1 et 3 directions des 
études des collèges privés 
subventionnés 

• Entre 1 et 4 enseignants 
de la discipline de la 
formation générale ou du 
programme d’études 

• 3 représentants 
d’universités pour les 
programmes d’études 
préuniversitaires; 

• 1 à 3 représentants du 
Service de la formation 
préuniversitaire, dont sa 
directrice qui est la 
présidente du Comité 

 
Le cas échéant : 
• 1 représentant d’un 

ministère ou d’un 

Aucun 
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organisme affilié  
• 2 représentants du marché 

du travail  
• 1 représentant du Service 

de la formation technique 
Comités 
d’enseignantes et 
d’enseignants 
- des disciplines 

de la formation 
générale 

- des programmes 
d’études 
préuniversitaires 

- donner des avis au comité-
conseil sur les questions qui 
lui sont soumises; 

- donner des avis au comité-
conseil au moment de 
l’élaboration ou de la révision 
d’une composante d’un 
programme d’études; 

- participer au suivi de la mise 
en œuvre et à l’évaluation 
d’une composante d’un 
programme d’études 

- élaborer des propositions 
d’examens, à partir de 
banques de textes et de sujets 
potentiels 

- valider les propositions 
d’examens des comités de 
sélection 

 

• Pour chaque 
établissement offrant le 
programme d’études, un 
enseignant délégué par 
son collège; 

• 1 représentant de Service 
de la formation 
préuniversitaire et de la 
recherche 

• Pour l’épreuve uniforme, 
quatre enseignantes ou 
enseignants, recrutés par 
appel de candidatures 
dans le réseau 

• 1 représentant de Service 
de la formation 
préuniversitaire et de la 
recherche 

 
 
  

Aucun 

Comité consultatif 
sur la santé mentale 
étudiante en 
enseignement 
supérieur 

Répondre à des besoins ponctuels 
concernant le déploiement du 
Plan d’action sur la santé mentale 
étudiante en enseignement 
supérieur 2021-2026. 

Ministère de 
l’Enseignement supérieur 
• Mariannik Toutant, 

Directrice par intérim des 
affaires étudiantes et de la 
diversité 

• Elizabeth Pépin, 
conseillère aux affaires 
étudiantes et à la diversité 

 
Réseau collégial public 
• Cégep de Saint-Laurent 
• Cégep de Saint-Jérôme 
• Fédération des cégeps 
• Cégep de Saint-Jean-sur-

Richelieu 
• Cégep régional de 

Lanaudière 
 
Réseau collégial privé  
• Collège LaSalle  
• Association des collèges 

privés du Québec 
(ACPQ) 

 
Réseau universitaire 
• Centre de santé et de 

consultation 
psychologique, Université 
de Montréal 

• Centre RBC d’expertise 
universitaire en santé 

Aucun 
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mentale destiné aux 
enfants, adolescents et 
aux jeunes adultes, 
Université de Sherbrooke 

• Services aux étudiants, 
Université du Québec à 
Chicoutimi 

• Service de la vie 
étudiante, Université du 
Québec à Montréal 

• Réseau de l’Université du 
Québec – siège social 

 
Fédérations étudiantes 
• Union étudiante du 

Québec (UEQ) 
• Fédération des 

associations étudiantes 
universitaires québécoises 
en éducation permanente 
(FAEUQEP) 

• Fédération étudiante 
collégiale du Québec 
(FECQ) 

 
Comité élargi sur 
les services sociaux 
et de santé offerts 
aux étudiantes et 
aux étudiants 

Assurer un changement de 
culture en matière de santé 
mentale étudiante dans les 
réseaux de l’enseignement 
supérieur 

Ministère de 
l’Enseignement supérieur 
• Direction des affaires 

étudiantes et de la 
diversité 
 

MSSS 
 
Réseau universitaire 
• Université Laval 
• UQTR 
• UQAR (Lévis) 
• Université de Montréal 
 
Réseau collégial public 
• Cégep-Lanaudière 
• Fédération des cégeps 
 
Réseau collégial privé  
• Association des collèges 

privés du Québec  
(ACPQ) 

• Collège La Salle 
 

Autres 
• Réseau communautaire 

en santé mentale 
(COSME) 

 

Aucun 

Comité consultatif 
en matière de lutte 
aux violences à 

Le comité consultatif VCS a pour 
mandat, notamment : 
- de participer à la définition 

des différents volets des 

Ministère de 
l’Enseignement supérieur 
• Direction des affaires 

Aucun 
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caractère sexuel en 
enseignement 
supérieur 

travaux liés à la mise en 
œuvre de la Stratégie VCS 
2017-2022 et du processus 
d’élaboration du prochain 
Plan d’action 2022-2027; 

- de collaborer à la 
documentation des enjeux, 
des besoins et des pistes de 
solutions efficientes en 
matière de lutte aux violences 
à caractère sexuel dans les 
établissements 
d’enseignement supérieur; 

- d’identifier des mesures 
porteuses pour les 
communautés collégiale et 
universitaire; 

- de collaborer au suivi de la 
mise en œuvre des travaux, à 
la suite du lancement du Plan 
d’action 2022-2027. 

 

étudiantes et ide la 
diversité 

 
Réseau universitaire 
• Centre de prévention et 

d’intervention en matière 
de harcèlement, 
Université Laval; 

• Bureau d’intervention en 
matière de harcèlement, 
Université de Montréal et 
HEC Montréal; 

• Bureau de coopération 
interuniversitaire (poste 
vacant). 

 
Réseau collégial public 
• Ressources humaines, 

Cégep de l’Abitibi-
Témiscamingue; 

• Collège de Rosemont; 
• Fédération des cégeps. 
 
Réseau collégial privé  
• Collège LaSalle 
• Collège Laflèche; 
• Association des collèges 

privés du Québec 
(ACPQ). 

 
Réseau collégial privé non 
subventionné  
• Association des collèges 

privés non subventionnés 
(ACPNS). 

 
Recherche 
• CSHR Partnership Grant 

on Sexual Violence in 
Universities, Université 
McGill 

•  Chaire de recherche sur 
les violences sexuelles et 
sexistes en enseignement 
supérieur. 

 
Fédérations étudiantes 
• Union étudiante du 

Québec (UEQ); 
• Fédération des 

associations étudiantes 
universitaires québécoises 
en éducation permanente 
(FAEUQEP); 

• Fédération étudiante 
collégiale du Québec 
(FECQ). 
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Comité consultatif 
sur la mobilité 
étudiante 

Favoriser la concertation entre 
les collèges admissibles et avec 
les collèges partenaires pour faire 
évoluer la mesure vers un 
programme de mobilité et 
atteindre les résultats escomptés.  
 
 

Ministère de 
l’Enseignement supérieur 
• Mariannik Toutant, 

directrice par intérim des 
affaires étudiantes et de la 
diversité, DAED 

• Anne Vrignaud, 
conseillère aux affaires 
étudiantes et à la diversité, 
DAED 

• Karl Gierlinger, Direction 
de la gestion de l’offre et 
de la formation continue 

 
Réseau collégial public 
• Cégep de Matane  
• Champlain Regional 

College   
• Cégep de Chicoutimi   
• Cégep de La Pocatière   
• Cégep de Saint-Jérôme  
• Cégep d’Ahuntsic  

   
Fédération des cégeps  
 
Fédération étudiante 
collégiale du Québec  

 

Aucun 

Comité mixte des 
affaires matérielles 
et financières 
(COMIX) 

Le COMIX est une instance de 
concertation et de partenariat 
entre le MES et la Fédération des 
cégeps et son réseau des 
48 cégeps du Québec. Il joue un 
rôle d’interface entre le Ministère 
et les cégeps, et ce, afin de faire 
progresser conjointement les 
dossiers du financement et des 
ressources matérielles dans le 
réseau collégial public. 

MES  
• Directeur général du 

budget et du financement 
• Conseiller stratégique au 

directeur général du 
budget et du financement 

• Directrice de la 
programmation budgétaire 
et du financement 

• Directrice des contrôles 
financiers et de la 
conformité 

• Directeur général des 
affaires collégiales et des 
relations du travail 

• Directrice des relations du 
travail  

• Directeur général des 
infrastructures  

• Directrice de l’expertise et 
du développement des 
infrastructures 

• Directrice de la 
coordination des 
investissements 

• Directeur de la 
gouvernance et du 
financement des RI 

• Directeur général de la 
transformation numérique 
et des ressources 

Aucun  
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informationnelles 
• Directeur de la gestion de 

l’offre et de la formation 
continue  

• Chef de service du soutien 
interordres et de la 
sanction des études 
collégiales 

• Chef de service de la 
formation technique 

 
Cégeps 
 
• Directrice générale, Cégep 

du Vieux Montréal  
• Directeur des services 

administratifs, Fédération 
des cégeps 

• Analyste économique, 
Fédération des cégeps 

• Directrice des ressources 
matérielles et financières, 
Cégep de Sherbrooke 

• Directeur général, Cégep 
de Trois-Rivières 

• Directeur des ressources 
humaines et des relations 
du travail, Fédération des 
cégeps 

• Directeur des ressources 
humaines, Cégep de 
Rivière-du-Loup 

• Directeur des ressources 
financières, Cégep 
Édouard-Montpetit 

• Directeur de la formation 
continue et des services 
aux entreprises, Cégep 
Shawinigan 

• Directeur des études, 
Collège Lionel-Groulx 

• Directeur des systèmes et 
des technologies de 
l’information, Cégep 
Limoilou 

• Directeur des services 
financiers, Cégep 
Ahuntsic 

• Directrice générale, Cégep 
de Saint-Félicien 

• Directrice adjointe aux 
études aux services aux 
étudiants, Collège d’Alma 

Sous-comité des 
ressources 
matérielles 
Comité consultatif 

• Mise en œuvre du cadre de 
gestion pour les 
investissements en 
infrastructures. 

• Directrice de l’expertise et 
du développement des 
infrastructures (DEDI) 

• Directrices de la 

Aucun 
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pour l’élaboration 
des règles 
budgétaires, la 
modernisation des 
outils de 
transmission 
afférents au budget 
d’investissement, 
des rapports 
financiers et des 
paramètres de 
financement 
 

• Traiter des priorités pour le 
réseau collégial en matière 
d’allocations normalisées et 
suivi des enveloppes des 
cégeps. 

 

coordination des 
investissements (DCI) 

• Coordonnateur de 
l’équipe collégiale, DEDI 

• Chargés de projets, DEDI 
• Directeurs des ressources 

matérielles des cégeps 
suivants: 
- Cégep de Sainte-Foy 
- Cégep de Sherbrooke 
- Cégep de Chicoutimi 
- Cégep de Saint-

Jérôme 
- Cégep de Beauce-

Appalaches 
- Collège de 

Maisonneuve 
- Collège Lionel-

Groulx 
 
• Représentants de la 

Fédération des cégeps 
Comité mixte des 
affaires éducatives 
MES – Fédération 
des cégeps 

Le COMIX est une instance de 
concertation et de partenariat 
entre le MES et la Fédération des 
cégeps et son réseau des 
48 cégeps du Québec. Il joue un 
rôle d’interface entre le Ministère 
et les cégeps, et ce, afin de faire 
progresser conjointement les 
dossiers des affaires éducatives. 

• Directeur général des 
affaires collégiales et des 
relations du travail 

• Directeur de la gestion de 
l’offre et de la formation 
continue  

• Directrice des affaires 
étudiantes et de la diversité 

• Directeur de la formation 
technique 

• Directeur de la formation 
générale et préuniversitaire 

• Directrice de la direction de 
la stratégie et de la capacité 
d’accueil 

• Huit directrices ou 
directeurs de cégep : 
direction générale, direction 
des études, direction des 
finances, direction des 
affaires étudiantes, etc. 

• Coordonnateur de la 
Commission des affaires 
éducatives, Fédération des 
cégeps 

• Conseillère en 
enseignement collégial, 
MES 

• Directrice des affaires 
éducatives, Fédération des 
cégeps 

 

Aucun 

Comité mixte sur 
les affaires 
éducatives MES – 
Association des 
collèges privés du 
Québec 

Joue un rôle d’interface entre le 
Ministère et les collèges privés, 
pour faire évoluer conjointement 
les grands dossiers éducatifs du 
réseau collégial privé dans trois 
grands domaines : les affaires 
éducatives, la formation 
technique et la formation 

• Directeur général des 
affaires collégiales et des 
relations du travail 

• Directeur de 
l’enseignement privé 

Aucun 
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continue. • Directeur de la gestion de 
l’offre et de la formation 
continue 

• Directeur de la formation 
technique 

•  Directeur de de la 
formation générale et 
préuniversitaire  

• Six directrices ou 
directeurs des études de 
collège 

• Directeur général de 
l’Association des collèges 
privés du Québec (ACPQ) 

• Professionnelle de 
l’Association des collèges 
privés du Québec 

• Professionnelle du 
ministère de 
l’Enseignement supérieur 

 
Comité de travail 
MES/Association 
des collèges privés 
du Québec 

Ce comité de travail vise à 
échanger sur les possibilités 
d’amélioration des processus 
administratifs visant la 
délivrance, les modifications et 
les renouvellements de permis 
délivrés par le Ministère. 

• Directeur de 
l’enseignement privé; 

• Directeur de la formation 
technique 

• Directrice de la 
programmation budgétaire 
et financière 

• Professionnelle de 
l’enseignement privé 

• Deux professionnelles du 
service de la formation 
technique 

• Deux professionnelles de 
la programmation 
budgétaire et du 
financement  

• Directeur général de 
l’Association des collèges 
privés du Québec 

• Deux membres du comité 
exécutif de la commission 
des directions des services 
financiers de 
l’Association des collèges 
privés du Québec  

Aucun 

Comité mixte de la 
recherche au 
collégial 
MES – Fédération 
des cégeps  

Ce comité mixte est un lieu de 
concertation des partenaires qui 
permettra d’identifier les 
conditions souhaitables au 
développement, au rayonnement 
et à la consolidation de la 
recherche collégiale dans le 
système de recherche québécois 
et canadien. De façon plus 
spécifique, il vise à contribuer à 
l’avancement du savoir et des 
pratiques pédagogiques dans le 
réseau et à créer un milieu 
propice à l’innovation.  

 

Ministère de 
l’Enseignement supérieur 
• Mme Christina Vigna, 

directrice par intérim, 
Direction de la recherche 
et de l’innovation en 
enseignement supérieur 
(et directrice générale des 
affaires universitaires, de 
la recherche et de 
l’innovation en 
enseignement supérieur) 

• Mme Catherine Gagnon, 
coordonnatrice à la 
recherche et aux CCTT, 
Direction de la recherche 

Aucun 
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et de l’innovation en 
enseignement supérieur 

• Mme Marie-Hélène 
Cavanagh, responsable 
des programmes de 
recherche collégiale, 
Direction de la recherche 
et de l’innovation en 
enseignement supérieur 

 
Réseau collégial public 
• Mme Marie-Claude 

Deschênes, directrice 
générale, Cégep de La 
Pocatière  

• M. Charles Flageoles, 
coordonnateur de la 
recherche et de 
l’innovation, Cégep de la 
Gaspésie et des îles 

• Mme Malika Habel, 
directrice générale, Cégep 
de Maisonneuve 

• M. Emmanuel Montini, 
directeur général, Cégep 
de Saint-Hyacinthe 

• M. Benoit Routhier, 
directeur adjoint au 
développement 
institutionnel et à la 
recherche, Cégep Lionel-
Groulx 

• Mme Patricia Tremblay, 
directrice des études, 
Cégep de Saint-Jérôme  

• Mme Diane Turcotte, 
directrice des études, 
Cégep André-Laurendeau 

 
Autres représentants du 
réseau 
• M. Sylvain Poirier, 

directeur adjoint à la 
recherche, Fédération des 
cégeps 

• M. Gregory Hersant, 
coordonnateur au soutien à 
la recherche, Synchronex 
(invité) 

• Mme Lynn Lapostolle, 
directrice générale, 
Association pour la 
recherche au collégial 
(ARC) (invitée) 
 

Comité mixte de la 
recherche au 
collégial 
MES - Association 
des collèges privés 
du Québec 

Ce comité mixte est un lieu de 
concertation des partenaires qui 
permettra d’identifier les 
conditions souhaitables au 
développement, au rayonnement 
et à la consolidation de la 
recherche collégiale dans le 

Ministère de 
l’Enseignement supérieur 
• Mme Christina Vigna, 

directrice par intérim, 
Direction de la recherche 
et de l’innovation en 

Aucun 
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système de recherche québécois 
et canadien. 

enseignement supérieur 
(et directrice générale des 
affaires universitaires, de 
la recherche et de 
l’innovation en 
enseignement supérieur) 

• Mme Catherine Gagnon, 
coordonnatrice à la 
recherche et aux CCTT, 
Direction de la recherche 
et de l’innovation en 
enseignement supérieur 

• Mme Christine Néron, 
responsable des 
programmes de recherche 
collégiale, Direction de la 
recherche et de 
l’innovation en 
enseignement supérieur 

 
Réseau collégial privé  
• M. Pierre Michaud, 

enseignant, Collège 
Laflèche 

• Mme Hélène Rompré, 
enseignante, Collège 
international Sainte-Anne 

• M. Jean-François 
Dumouchel, conseiller 
pédagogique, Collège 
Jean-de-Brébeuf 

• M. Marc Rochette, 
directeur des études, 
Collège Notre-Dame-de-
Foy 

 
Autres représentants du 
réseau 
• Mme Manon Bouchard, 

chargée de projets, 
Association des collèges 
privés du Québec 
(ACPQ) 

• Lynn Lapostolle, 
directrice générale, 
Association pour la 
recherche au collégial 
(ARC) 

Comité de pilotage 
– Chantier sur la 
recherche au 
collégial 

Ce comité donne les grandes 
orientations, coordonne la 
réalisation du chantier et suit 
l’avancement des travaux.  

• Mme Christina Vigna, 
directrice générale des 
affaires universitaires, de 
la recherche et de 
l’innovation en 
enseignement supérieur, 
MES 

• Mme Catherine Gagnon, 
coordonnatrice à la 
recherche et aux CCTT, 
Direction de la recherche 
et de l’innovation en 

Aucun 
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enseignement supérieur, 
MES 

• Mme Fanny Bordage, 
professionnelle, Direction 
de la recherche et de 
l’innovation en 
enseignement supérieur, 
MES 

• M. Marco Blouin, 
directeur général de la 
science et des 
partenariats, MEIE 

• Mme Annie Blouin, 
directrice du soutien aux 
organisations, MEIE 

• Mme Lynne Brochu, 
coordonnatrice, Direction 
du soutien aux 
organisations, MEIE 

 
Comité 
d’utilisateurs du 
Programme d’aide 
à la recherche et au 
transfert (PART) 

Le rôle du comité est de formuler 
des avis et des recommandations 
sur des questions thématiques 
liées au programme. 

Ministère de 
l’Enseignement supérieur 
 
• Mme Marie-Hélène 

Cavanagh, responsable 
des programmes de 
recherche collégiale, 
Direction de la recherche 
et de l’innovation en 
enseignement supérieur 
(DRIES) 

• Mme Christine Néron, 
responsable des 
programmes de recherche 
collégiale, DRIES 

• Mme Johanne Couture, 
enseignante en prêt de 
service à la DRIES 

 
Autres représentants du 
réseau 
 
• Mme Lorraine Blais, 

directrice générale, 
Novika, Cégep de La 
Pocatière 

• Mme Isabeau Four, 
chercheuse, Centre 
d’étude en responsabilité 
sociale et écocitoynneté 
(CERSÉ), Collège 
Rosemont 

• Mme Katy Leduc, 
enseignante-chercheuse, 
Centre National en 
électrochimie et en 
Technologies 
Environnementales 
(CNETE), Cégep de 
Shawinigan 

Aucun  
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• M. Jérémie Duhamel, 
chercheur - chargé du 
développement, Institut 
de recherche sur 
l’immigration et sur les 
pratiques interculturelles 
et inclusives (IRIPII), 
Collège de Maisonneuve 

• Mme Carmen Lemelin, 
chercheure, professeure et 
psychologue, Centre 
collégial d’expertise en 
gérontologie (CCEG), 
cégep de Drummondville 

• M. Ngoc-Duc Trinh, 
directeur recherche et 
développement, Institut 
des communications 
graphiques et 
imprimabilité (I-CI), 
Collège Ahuntsic 

• Mme Marise Lachapelle, 
coordonnatrice à la 
recherche et à la réussite, 
Cégep André-Laurendeau 

Comité des 
partenaires – 
Chantier sur la 
recherche au 
collégial 

Ce comité a pour mandat de 
valider la démarche de réalisation 
des travaux entourant le Chantier 
et de permettre aux partenaires 
d’informer leurs membres 
respectifs de l’évolution du 
dossier. 
 

• Mme Christina Vigna, 
directrice générale des 
affaires universitaires, de 
la recherche et de 
l’innovation en 
enseignement supérieur, 
MES 

• Mme Catherine Gagnon, 
coordonnatrice à la 
recherche et aux CCTT, 
Direction de la recherche 
et de l’innovation en 
enseignement supérieur, 
MES 

• Mme Fanny Bordage, 
professionnelle, Direction 
de la recherche et de 
l’innovation en 
enseignement supérieur, 
MES 

• M. Marco Blouin, 
directeur général de la 
science et des 
partenariats, MEIE 

• Mme Annie Blouin, 
directrice du soutien aux 
organisations, MEIE 

• Mme Lynne Brochu, 
coordonnatrice, Direction 
du soutien aux 
organisations, MEIE 

• Fédération des cégeps 
• Association des collèges 

privés du Québec 
• Synchronex 
• Association pour la 

recherche au collégial 

Aucun 
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• Fonds de recherche du 
Québec 

• Conseil de l’innovation 
du Québec 

• Association pour le 
développement de la 
recherche et de 
l’innovation du Québec 

Comité-conseil 
CAFF 

Le comité-conseil CAFF a pour 
mandat d’analyser les codes de 
classification académique aux 
fins de financement (CAFF) 
attribués par les établissements 
universitaires aux activités 
pédagogiques et aux programmes 
de grade. 
 
Les universités sont responsables 
de l’attribution initiale des codes. 
Un premier tri est fait au 
Ministère. Certains codes sont 
soumis au comité-conseil CAFF, 
qui les analyse et leur attribue un 
code CAFF. 
 
Les universités peuvent faire 
appel des décisions du comité-
conseil CAFF, qui révisera, si 
jugée nécessaire, sa décision à la 
rencontre suivante. 

• Polytechnique Montréal; 
• Université du Montréal; 
• Université McGill; 
• Université de Sherbrooke; 
• UQAR; 
• UQAT; 
• UQAM; 
• Université Laval 
• UQAC 
• Mme Marianne Bernier, 

conseillère aux affaires 
universitaires 
(coordinatrice du comité-
conseil), MES  

• M. Franck Fassion, 
conseiller aux affaires 
universitaires, MES 

• Mme Cynthia Sheehan, 
conseillère aux affaires 
universitaires, MES 

Aucun 

Comité des 
programmes 
universitaires 
(CPU) 

Le Comité des programmes 
universitaires (CPU) a pour 
mandat d’examiner l’opportunité, 
pour le ministère de 
l’Enseignement supérieur (MES), 
de soutenir, en y affectant des 
fonds publics, le développement 
de nouveaux programmes de 
baccalauréat, de maîtrise et de 
doctorat proposés par les 
universités. 

Membres universitaires : 
• M. Antonello Callimaci, 

professeur, Université du 
Québec à Montréal; 

• M. Gérard Boismenu, 
professeur, Université de 
Montréal; 

• Mme Julie Bérubé, 
professeure, Université du 
Québec en Outaouais; 

• M. Michel De Waele, 
adjoint à la vice-rectrice 
aux études et aux affaires 
étudiantes, Université 
Laval. 

 
Membres du MES :  
• Mme Christina Vigna, 

présidente du Comité, 
Directrice générale des 
affaires universitaires, de 
la recherche et de 
l’innovation en 
enseignement supérieur, 
MES; 

• Mme Alice Ndayegamiye, 
directrice de 
l’enseignement 
universitaire, MES; 

• Mme Maryse Champagne, 
analyste, Direction de la 

Aucun 
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programmation budgétaire 
et du financement, MES; 

• Mme Emanuelle Bérubé, 
Secrétaire-coordonnatrice 
du Comité et analyste, 
Direction de 
l’enseignement 
universitaire, MES. 

 
Table permanente 
d’échange MES-
Associations 
étudiantes 

La Table a pour mandat d’offrir 
un lieu d’échange et de diffusion 
d’information sur des enjeux 
propres à l’enseignement 
supérieur, dont des orientations, 
des politiques et autres projets 
d’intérêt pour l’ensemble des 
étudiantes et des étudiants 
inscrits à un programme en 
enseignement supérieur.  
Trois rencontres de la Table sont 
convoquées à chaque année 
(automne, hiver et printemps) 

Membres MES permanents 
de la Table : 
• Paule De Blois , sous-

ministre de 
l’enseignement supérieur; 

• Esther Blais, sous-
ministre adjointe, Secteur 
de l’accessibilité, de la 
réussite et l’expérience 
étudiante;  

• Marc-André Thivierge, 
sous-ministre adjoint, 
Secteur des affaires 
collégiales et des 
interventions régionales; 

• Nathalie Parenteau, sous-
ministre adjointe, Secteur 
des politiques, du 
financement, des 
infrastructures et du 
soutien à la gestion; 

• Sylvain Périgny, sous-
ministre adjoint, Secteur 
des affaires universitaires, 
de la recherche et de la 
transformation numérique;  

• Mariannik Toutant, 
directrice par intérim, 
direction des affaires 
étudiantes et de la 
diversité.  
 

 
Fédérations étudiantes 
• Union étudiante du 

Québec;  
• Fédération étudiante 

collégiale du Québec.  
 

Aucun  

Forum Ministère-
Réseaux pour 
l’Entente Canada-
Québec relative à 
l’enseignement 
dans la langue de la 
minorité et à 
l’enseignement des 
langues secondes 

Ce forum vise à permettre au 
Ministère la transmission à ses 
partenaires de toute l’information 
utile concernant l’appel de 
projets et les orientations qu’il 
décide dans la gestion de 
l’Entente.  

Représentants du réseau 
collégial, collégial privé et 
universitaire :  
• Collège Champlain de 

Lennoxville; 
• Fédération des cégeps; 
• Vanier College. 
• ACPQ  
• Collège Marianopolis; 
• ACPQ; 
• Université de Concordia ; 
• Université du Québec; 
 
Représentants du 

Aucun  
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Ministère :  
• Marc-André Thivierge, 

sous-ministre adjoint, 
Secteur des affaires 
collégiales et 
interventions régionales 

• Saël Gagné-Ouellet, 
directeur par intérim, 
formation générale et 
préuniversitaire; 

• Christian Lavoie, 
directeur général des 
affaires collégiales et des 
relations de travail par 
intérim; 

• Jean-René Chalifour , 
directeur du soutien aux 
établissements et 
gouvernance  

• Jean-David Tremblay, 
Conseiller aux affaires 
institutionnelles  
 

Comité consultatif 
pour les personnes 
étudiantes en 
situation de 
handicap 
 

Ce comité a pour mandat: 
- Participer aux travaux liés au 
Projet de simplification des 
démarches d’accès aux 
programmes et mesures destinés 
aux personnes handicapées et 
leur famille (travaux menés par 
l’OPHQ); 
- Échanger et collaborer à la mise 
en œuvre de plusieurs autres 
projets structurants ayant un 
impact sur la population 
étudiante en situation de 
handicap 
 

Ministère de 
l’Enseignement supérieur: 
• Direction des affaires 

étudiantes et de la 
diversité 

• Direction des politiques, 
de la planification et de la 
veille 

 
Réseau collégial public 
• Centre collégial du 

soutien à l’intégration de 
l’Ouest 

• Centre collégial de soutien 
à l’intégration de l’Est 

• Affaires étudiantes à la 
Fédération des cégeps 

 
Réseau collégial privé 
subventionné 
• Collège O’Sullivan de 

Québec et membre de 
l’ACPQ 

 
Réseau universitaire 
• l’UQAC de l’Université 

du Québec (Réseau de 
l’Université du Québec) 

• l’Association québécoise 
interuniversitaire des 
conseillers aux étudiants 
en situation de handicap 
(AQICESH) 

• Bureau de l’inclusion et 
de la réussite étudiante de 
l’UQAM et membre du 
Bureau de coopération 
interuniversitaire (BCI) 

Aucun 
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• Accueil et soutien aux 
étudiants en situation de 
handicap à l’Université 
Laval et membre du 
Bureau de coopération 
interuniversitaire (BCI) 

 
D’autres partenaires et 
directions du MES pourront 
s’ajouter à ce comité selon 
les travaux et projets en 
cours. 
 

Comité de suivi du 
Plan d’action à 
l’égard des 
personnes 
handicapées 
(PAPH) 

Le comité de suivi du PAPH a 
pour mandat de participer aux 
travaux d’élaboration du PAPH, 
à sa mise à jour et au bilan de 
celui-ci, de faire le suivi de sa 
mise en œuvre et d’assurer la 
diffusion des services offerts à 
l’égard des personnes 
handicapées au sein du MES. 

Ministère de 
l’Enseignement supérieur : 
• Direction des politiques, 

de la planification et de 
la veille 

• Direction des affaires 
étudiantes et de la 
diversité 

• Direction des 
interventions régionales 
et du maillage 

• Direction de 
l’adéquation formation-
emploi 

• Service des relations 
avec les Premières 
Nations et les Inuit 
• Direction des 

ressources humaines 
• Direction de 

l’enseignement 
universitaire 

• Direction des relations 
du travail et des 
négociations 

• Direction de la 
formation technique 

• Direction de l’expertise 
et du développement des 
infrastructures 

• Direction générale de la 
gouvernance et du 
financement des 
ressources 
informationnelles 

• Direction des 
programmes 
d’accessibilité 
financières aux études et 
recours 

• Secrétariat général – 
volet plaintes et éthique 

• Direction générale des 
communications 

• Direction des ressources 

Aucun 
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matérielles 
• Centre de services en 

informatique 
 

Rehaussement des 
diplômes donnant 
ouverture au 
permis délivré par 
un ordre 
professionnel – 
Table 
opérationnelle 
 

La Table opérationnelle a pour 
mandat d’analyser la demande de 
rehaussement en mettant en 
évidence les avantages, les 
inconvénients, les impacts et les 
enjeux du rehaussement en 
fonction de dimensions propres à 
chaque ministère et organisme 
interpellé. 
La Table soumet son rapport et 
ses recommandations au Comité 
consultatif. 

Pour le traitement de la 
demande en cours concernant 
le diplôme permettant 
d’accéder à la profession 
d’infirmière, les travaux de la 
Table sont coordonnés par 
l’Office des professions du 
Québec. 
 
La Table est composée de 
8 personnes (2 représentants 
de chaque ministère et 
organisme) : Office des 
professions, Secrétariat du 
Conseil du trésor, ministère 
de la Santé et des Services 
sociaux et MES. 

Aucun 

Rehaussement des 
diplômes donnant 
ouverture au 
permis délivré par 
un ordre 
professionnel – 
Comité consultatif 
 

Le Comité consultatif a pour 
mandat : 
- d’effectuer l’analyse 

stratégique et de cerner les 
arbitrages qui doivent être 
réalisés au niveau politique, le 
cas échéant; 

- de transmettre une 
recommandation aux autorités 
politiques pour décision; 

- d’informer l’ordre 
professionnel des suites qui 
seront données à la demande. 

Le Comité consultatif est 
coordonné par l’Office des 
professions. 
 
Le Comité consultatif est 
composé des sous-ministres 
(ou leur représentant) de 
chaque ministère et 
organisme interpellés. 

Aucun 

Comité élargi sur 
les services sociaux 
et de santé offerts 
aux étudiantes et 
étudiants 

Ce comité a pour mandat de 
favoriser une meilleure 
concertation entre les 
établissements d’enseignement, 
dans le réseau de la santé et des 
services sociaux et dans les 
organismes communautaires. 
 
Les travaux du comité 
permettront de :  
-Définir les rôles et les 
responsabilités des parties 
prenantes ; 
 
-Identifier les trajectoires de 
services permettant une prise en 
charge rapide des membres de la 
population étudiante ayant des 
troubles mentaux ; 
 
-Systématiser la démarche de 
collaboration et de référencement 
entre les établissements 
d’enseignement supérieur et les 
centres intégrés de santé et de 
services sociaux (CISSS). 
 

Ministère de 
l’Enseignement supérieur  
• Mariannik Toutant 

Directrice par intérim des 
affaires étudiantes et de la 
diversité  

• Élizabeth Pépin, 
Conseillère aux affaires 
étudiantes et à la diversité 

 
Ministère de la Santé et des 
Services sociaux  
• promotion et prévention 

de la santé chez les jeunes 
adultes,  

• développement, de 
l’adaptation et de 
l’intégration sociale  

• Centre national 
d’excellence en santé 
mentale (CNESM)  

 
Réseau universitaire   
• Université du Québec 
• Centre de santé et de 

consultation 

Aucun 
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psychologique Université 
de Montréal  

• Université Laval 
 
Collégial 
• Affaires étudiantes  
• Cégep régional de 

Lanaudière  
• Fédération des CÉGEPS 
 
Collégial privé  
• Association des collèges 

privés du Québec  
• Collège LaSalle 
 
Communautaire  
• Réseau communautaire en 

santé mentale - COSME  
• Programme de soutien aux 

études de Prise II 
 

Comité directeur – 
Mise en œuvre de 
l’OPMO (2023) 

Le comité directeur a 
principalement pour mandat : 
 
- D’assurer le déploiement de 

l’OPMO par la mise en 
œuvre des mesures retenues 
dans le respect des 
paramètres approuvés 
(portée, coûts, échéancier) en 
vue d’atteindre les objectifs 
et les cibles fixés 

- De formuler des orientations 
et des recommandations 
stratégiques à l’intention de 
la sous-ministre en lien avec 
le déploiement et la mise en 
œuvre de ces mesures. 

. 

• Mme Nathalie Parenteau 
(présidence), Sous-
ministre adjointe aux 
politiques, au 
financement, aux 
infrastructures et au 
soutien à la gestion  

• Sylvain Périgny, Sous-
ministre adjoint aux 
affaires universitaires, 
recherche et 
transformation numérique  

• Marc-André Thivierge, 
Sous-ministre adjoint aux 
affaires collégiales et 
interventions régionales  

• Mme Esther Blais, Sous-
ministre adjointe à 
l’accessibilité, réussite et 
expérience étudiante 

• Mme Jade Vézina 
(secrétaire par intérim), 
adjointe exécutive de la 
Direction de l’adéquation 
formation-emploi   

• Mme Christina Vigna, 
Directrice générale des 
affaires universitaires, 
recherche et innovation 
Enseignement supérieur  

• Mme Valérie Saysset 
Directrice générale des 
politiques et statistiques 

• M. Yannick Rousseau, 
Directeur général de la 
transformation numérique 
et des ressources 
informationnelles 

• M. Bruno Joseph Forand, 
Conseiller stratégique au 

Aucun 
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Bureau de la sous-ministre 
adjointe aux politiques, au 
financement, aux 
infrastructures et au 
soutien à la gestion  

• Mme Rose-Fidélité 
Ndayshimiye, Direction 
de l’évaluation et du 
bureau de projet et 
directrice par intérim de la 
direction de l’adéquation 
formation-emploi  

• Mme Catherine Gretas, 
Directrice générale de 
l’accessibilité financière 
aux études  

• M. Éric Fournier, 
Directeur général du 
budget et du financement 

• M. Benoît Boivin – 
(observateur), 
Responsable de la 
surveillance indépendante 
de l’Opération main-
d’œuvre au ministère de 
l’Enseignement supérieur. 

Sous-comité TI et 
génie - Mise en 
œuvre des mesures 
de l’OPMO 
(printemps 2023) 

- servir de lieu de concertation, 
d’échange et de mise en 
commun des mesures qui sont 
sous leur responsabilité; 

- faciliter l’atterrissage dans les 
réseaux collégial et 
universitaire des mesures de 
l’OPMO; 

- effectuer périodiquement un 
rapport de l’état d’avancement 
de leurs travaux. 

- Faire un suivi des enjeux 
auxquels les établissements 
font face et des façons de les 
atténuer; 

- au besoin, recommander au 
comité directeur des travaux à 
prioriser ou de nouvelles 
initiatives à mettre en place.  

Le Comité de travail se réunira 
au besoin, selon la nature des 
travaux qui seront requis pour 
assurer l’implantation des 
mesures et pour tenir le comité 
directeur informé de la situation. 
 

• Mme Christina Vigna 
(Présidence), Directrice 
générale des affaires 
universitaires, recherche 
et innovation 
Enseignement supérieur  

• Catherine Gendreau 
(Secrétariat), adjointe 
exécutive à la direction 
générale des affaires 
universitaires, recherche 
et innovation 
Enseignement supérieur  

• Alice Ndayegamiye, 
Directrice à 
l’enseignement 
universitaire 

• Jade Vézina, adjointe 
exécutive, direction de 
l’adéquation formation-
emploi 

• Geneviève Bouchard, 
directrice de la 
programmation 
budgétaire et du 
financement 

• Krystel Doucet, 
Directrice de l’expertise 
et du développement des 
infrastructures 

• Annie Castonguay, 
conseillère à la direction 
de la recherche-
innovation en 
enseignement supérieur  

 

Aucun 
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Membres externes : 
• Nadia Baaziz, UQO 
• Alain Goupil, UQTR 
• Bettina Kemme, 

Université McGill 
• Daniel Lemire, Télé-

Université 
• Naouel Moha, UQAM 
• Steven Pigeon, UQAR 
• Houari Sahraoui, 

Université de Montréal 
• Caroline Sénécal, 

Université Laval 
• François Lemieux, 

UQAC 
• Michel Huneault, BCI 
• Louis-Sébastien 

Guimond, BCI 
• Marjolaine Adam, BCI 

 
Sous-comité Santé 
mentale et 
protection de la 
jeunesse - Mise en 
œuvre des mesures 
de l’OpMO 
(printemps 2023) 

- suivre l’évolution de la mise 
en œuvre des mesures 
associées à l’OpMO;   

- servir de lieu de concertation, 
d’échange et de mise en 
commun des mesures mises en 
place; 

- faire état des enjeux liés à la 
mise en œuvre des mesures; 

- échanger sur les actions 
envisagées par les 
établissements dans le cadre de 
la mise en œuvre des mesures; 

- Travailler dans une approche 
d’amélioration continue à la 
bonification ou à la rédaction 
des prochaines règles 
budgétaires;  

- au besoin, recommander au 
comité directeur des travaux à 
prioriser ou de nouvelles 
initiatives à mettre en place.  

Le sous-comité se réunit quatre 
fois par année. Des rencontres ad 
hoc peuvent être ajoutées, au 
besoin. 
 

• Christina Vigna 
(Présidence), directrice 
générale, Direction 
générale des affaires 
universitaires, de la 
recherche et de 
l’innovation en 
enseignement supérieur 
(DGAURIES) 

• Catherine Gendreau 
(Secrétariat), adjointe 
exécutive à la 
DGAURIES 

• Alice Ndayegamiye, 
directrice de 
l’enseignement 
universitaire (DEU)  

• Mélanie Bussières, 
(coordonnatrice du sous-
comité), conseillère aux 
affaires universitaires au 
Service des affaires 
académiques (SAA) 

• Jade Vézina, adjointe 
exécutive, Direction de 
l’adéquation formation 
emploi (DAFE) 

• Geneviève Bouchard, 
directrice de la 
programmation budgétaire 
et du financement (DPBF) 

• Krystel Doucet, directrice 
de l’expertise et du 
développement des 
infrastructures (DEDI) 

 
Membres externes : 
• Direction de l’attraction 

de la main-d’œuvre, 
ministère de la Santé et 
des Services sociaux 

Aucun 
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(MSSS) 
• Université du Québec à 

Chicoutimi  
• Université du Québec à 

Trois-Rivières 
• Université du Québec en 

Abitibi-Témiscamingue 
• Université de Sherbrooke  
• Université du Québec à 

Montréal 
• Université Concordia 
• Université Laval  
• Université du Québec en 

Outaouais  
• Université de Montréal  
• Université du Québec à 

Rimouski  
• Université McGill  
• Bureau de coopération 

interuniversitaire (BCI) 
Sous-comité Soins 
infirmiers - Mise en 
œuvre du GIRMO 
(Automne 2021) 

- servir de lieu de concertation, 
d’échange et de mise en 
commun des mesures qui sont 
sous leur responsabilité; 

- faciliter l’atterrissage dans les 
réseaux collégial et 
universitaire des mesures 
GIRMO; 

- effectuer périodiquement un 
rapport de l’état d’avancement 
de leurs travaux et des enjeux 
auxquels ils font face; 

- au besoin, recommander au 
comité directeur des travaux à 
prioriser ou de nouvelles 
initiatives à mettre en place.  

Le Comité de travail se réunira 
au besoin, selon la nature des 
travaux qui seront requis pour 
assurer l’implantation des 
mesures et pour tenir le comité 
directeur informé de la situation. 
 

• Christian Lavoie 
(Présidence), Directeur 
général par intérim, 
Direction générale des 
affaires collégiales et des 
relations du travail 
(DGACRT) 

• Anne-Louise Brassard 
(Secrétariat), Responsable 
de programmes de 
formation technique, 
Service de la formation 
technique (SFT) 

• Émilie Harvey, 
Coordonnatrice, Direction 
de la gestion de l’offre et 
de la formation continue 
(DGOFC) 

• Jade Vézina, adjointe 
exécutive, Direction de 
l’adéquation formation 
emploi (DAFE) 

• Véronique Lavoie, 
Coordonnatrice, Direction 
de la programmation 
budgétaire et du 
financement (DPBF) 

• Réjean Deshaies, 
Coordonnateur, Direction 
de l’expertise et du 
développement des 
infrastructures (DEDI) 

• Ralph Étienne, 
Coordonnateur partenaire, 
Direction générale de la 
transformation numérique 
et des ressources 
informationnelles 
(DGTNRI) 

• Université du Québec en 
Abitibi-Témiscamingue 

Aucun 
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(UQAT) 
•  Faculté des sciences 

infirmières de l’Université 
de Montréal,  

• Secteur des affaires 
académiques, de la 
recherche et de 
l’innovation, 

•  Cégep de Lanaudière, 
Fédération des cégeps 

• Cégep de Sherbrooke, 
Fédération des cégeps 

• Cégep de Maisonneuve, 
Fédération des cégeps 

• Cégep Garneau, 
Fédération des cégeps 

• Coordonnateur, ministère 
de la Santé et des Services 
sociaux (MSSS) 

• Ministère du Travail, de 
l’Emploi et de la 
Solidarité sociale 
(MTESS) 

Sous-comité 
Enseignement – 
Opération main-
d’œuvre (OPMO) 
(Hiver 2023) 

- servir de lieu de concertation, 
d’échange et de mise en 
commun des mesures qui sont 
sous leur responsabilité; 

- faciliter l’atterrissage dans les 
réseaux collégial et 
universitaire des mesures de 
l’OpMO; 

- effectuer périodiquement un 
rapport de l’état d’avancement 
de leurs travaux et des enjeux 
auxquels ils font face; 

- au besoin, recommander au 
comité directeur des travaux à 
prioriser ou de nouvelles 
initiatives à mettre en place.  

Le Comité de travail se réunira au 
besoin, selon la nature des travaux 
qui seront requis pour assurer 
l’implantation des mesures et 
pour tenir le comité directeur 
informé de la situation. 

• Christina Vigna 
(Présidence), directrice 
générale des affaires 
universitaires, de la 
recherche et de 
l’innovation 
(DGAURIES) 

• Alice Ndayegamiye, 
directrice de 
l’enseignement 
universitaire (DEU)  

• Catherine Gendreau, 
adjointe exécutive 
(DGAURIES)  

• Cynthia Sheehan 
(coordonnatrice du sous-
comité), Conseillère aux 
affaires universitaires, 
Direction de 
l’enseignement 
universitaire (DEU) 

• Stéphanie St-Onge 
(coordonnatrice du sous-
comité), Conseillère aux 
affaires universitaires, 
Direction de 
l’enseignement 
universitaire (DEU) 

• Geneviève Beaumont-
Frenette, Directrice de la 
valorisation de l’éducation 
et des politiques de 
formation du personnel 
scolaire, ministère de 
l’Éducation (MEQ)  

• Stéphanie Charest, 
conseillère, Direction de 
la valorisation de 
l’éducation et des 

Aucun 
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politiques de formation du 
personnel scolaire (MEQ) 

• Annie St-Pierre, 
conseillère, Direction de 
la valorisation de 
l’éducation et des 
politiques de formation du 
personnel scolaire (MEQ) 

• Direction de 
l’encadrement de la 
profession enseignante 
(MEQ)  

• Comité d’agrément des 
programmes de formation 
à l’enseignement (MEQ) 
 

Membres externes : 
ADEREQ : 
• Faculté des sciences de 

l’éducation, Université du 
Québec à Montréal 

• Conseil de la formation des 
enseignants, Université 
Concordia  

• Département des sciences 
de l’éducation, Université 
du Québec en Outaouais  

• Faculté des sciences de 
l’éducation, Université 
Laval 

• Faculté d’éducation, 
Université de Sherbrooke 

• Faculté des sciences de 
l’éducation, Université de 
Montréal 

• Département des sciences 
de l’éducation, Université 
du Québec à Chicoutimi 

• Département des sciences 
de l’éducation, Université 
du Québec en Abitibi-
Témiscamingue 

• École des sciences de 
l’éducation, Université 
Bishop’s  

• Études, de la formation et 
du développement 
académique, Université du 
Québec 

• Unité départementale des 
sciences de l’éducation, 
Université du Québec à 
Rimouski, campus de 
Rimouski 

• Département Éducation, 
Université TÉLUQ 

• Université du Québec à 
Trois-Rivières  

Sous-comité 
Éducation à 
l’enfance - Mise en 
œuvre du GIRMO 

- servir de lieu de concertation, 
d’échange et de mise en 

• Christian Lavoie 
(Présidence), Directeur 
général par intérim, 
Direction générale des 

Aucun 
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(Automne 2021) commun des mesures qui sont 
sous leur responsabilité; 

- faciliter l’atterrissage dans les 
réseaux collégial et 
universitaire des mesures 
GIRMO; 

- effectuer périodiquement un 
rapport de l’état d’avancement 
de leurs travaux et des enjeux 
auxquels ils font face, 

- au besoin, recommander au 
comité directeur des travaux à 
prioriser ou de nouvelles 
initiatives à mettre en place.  

Le Comité de travail se réunira 
au besoin, selon la nature des 
travaux qui seront requis pour 
assurer l’implantation des 
mesures et pour tenir le comité 
directeur informé de la situation. 
 

affaires collégiales et des 
relations du travail 
(DGACRT) 

• Anne-Marie Deslauriers 
(Secrétariat), Conseillère 
aux affaires collégiales, 
Direction de la gestion de 
l’offre et de la formation 
continue (DGOFC) 

• Émilie Harvey, 
Coordonnatrice, Direction 
de la gestion de l’offre et 
de la formation continue 
(DGOFC) 

• Marie-Josée Deschamps, 
Responsable de 
programmes de formation 
technique, Service de la 
formation technique 
(SFT) 

• Jade Vézina, adjointe 
exécutive, Direction de 
l’adéquation formation 
emploi (DAFE) 

• Véronique Lavoie, 
Coordonnatrice, Direction 
de la programmation 
budgétaire et du 
financement (DPBF) 

• Réjean Deshaies, 
Coordonnateur, Direction 
de l’expertise et du 
développement des 
infrastructures (DEDI) 

• Ralph Étienne, 
Coordonnateur, Direction 
générale de la 
transformation numérique 
et des ressources 
informationnelles 
(DGTNRI) 

• Fédération des cégeps 
• Cégep André-Laurendeau, 

Fédération des cégeps 
• Ministère de la famille 

(MFA) 
• Ministère du Travail, de 

l’Emploi et de la 
Solidarité sociale 

Groupe de travail sur  
l’optimisation de la 
formation en 
psychologie et en 
santé mentale 

Proposer des pistes 
d’optimisation de la formation 
universitaire visant un accès plus 
rapide menant au permis 
d’exercice de psychologue 
délivré par l’Ordre des 
psychologues du Québec; 

Proposer des pistes 
d’optimisation de la formation 
universitaire offerte aux 
professionnels qui désirent suivre 

• Mme Hélène 
David (Présidente) 

• M. Luc 
Granger (conseiller 
spécial) 

• M. Maxime 
Colleret (conseiller) 

• Mme Christina Vigna, 
directrice générale des 
affaires universitaires, de 
la recherche et de 
l’innovation 
(DGAURIES) 
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la formation additionnelle requise 
menant au permis d’exercice de 
la psychothérapie et à 
l’attestation de l’évaluation des 
troubles mentaux; 

Proposer des pistes 
d’optimisation et de valorisation 
accrue des compétences des 
bacheliers en psychologie et 
d’autres domaines de la relation 
d’aide, afin que ceux-ci puissent 
contribuer à la réponse à des 
besoins de première ligne en 
santé mentale et services sociaux 
(ex. : agent de relations 
humaines) 

• Mme Alice Ndayegamiye, 
directrice de 
l’enseignement 
universitaire (DEU)  

• Mme Mélanie Bussières, 
conseillère aux affaires 
universitaires (SAA) 

• Mme Marie-Claude Riopel, 
conseillère aux affaires 
universitaires (DEU)  

• Mme Catherine Gendreau, 
adjointe exécutive 
(DGAURIES)  

 
Membres externes : 

• Ordre des 
psychologues du 
Québec  

• Office des professions 
du Québec  

• Table de concertation 
en psychologie, 
Bureau de 
coopération 
interuniversitaire 

Comité national 
des programmes 
d’études 
professionnelles et 
techniques 
(CNPEPT) 

 Le CNPEPT a pour mandat 
d’examiner les projets de 
programmes d’études d’État 
élaborés ou autorisés par le 
ministre, nouveaux ou révisés, au 
regard de leur pertinence. Il donne 
des avis au ministre sur :  
− les grandes problématiques 

propres aux trois ordres 
d’enseignement abordées 
sous l’angle de l’interface 
éducation-emploi;  

− la pertinence des programmes 
d’études professionnelles et 
des programmes d’études 
techniques d’État élaborés ou 
autorisés par le ministre, et 
menant à : - un diplôme 
d’études professionnelles;  

- une attestation de spécialisation 
professionnelle;  

-   un diplôme d’études 
collégiales;  

- un diplôme de spécialisation 
d’études techniques;  

- des questions particulières 
présentant de l’intérêt pour 
plusieurs membres.  

 

Représentants des 
organismes publics (3 
personnes) 
• Emploi-Québec 
• Conseil interprofessionnel 

du Québec 
• Commission des 

partenaires du marché du 
travail 

Représentants des 
employeurs (5 personnes)  
• Conseil du patronat du 

Québec 
• Fédération des chambres 

de commerce du Québec 
• Grandes entreprises 

(Membre désigné par les 
Manufacturiers et 
exportateurs du Québec)  

• PME (Membre désigné 
par la Fédération 
canadienne de l’entreprise 
indépendante – Section 
Québec) 

• Autre représentant des 
employeurs (Membre 
désigné par le 
Regroupement des jeunes 
chambres de commerce) 

Représentants des 
responsables locaux de 
formation professionnelle et 
de formation technique (8 
personnes) 
• Centres de services 

scolaires (2 personnes) 

Aucun 
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• Cégeps (2 personnes) 
• Universités (2 personnes) 
• Établissements 

d’enseignement privés 
• Établissements 

d’enseignement 
anglophones 

Représentants des centrales 
syndicales (5 personnes)  
• Confédération des 

syndicats nationaux 
• Fédération des travailleurs 

et des travailleuses du 
Québec 

• Centrale des syndicats du 
Québec 

• Centrale des syndicats 
démocratiques 

• L’Union des producteurs 
agricoles 

Observateurs (sans droit de 
vote) 
• Association des collèges 

privés du Québec 
• Fédération des cégeps 
• Fédération des 

commissions scolaires du 
Québec 

• Fédération étudiante 
collégiale du Québec 

• Ministère du Travail, de 
l’Emploi et de la 
Solidarité sociale 

• Office des professions du 
Québec 

Représentants du ministère 
de l’Éducation (3 
personnes) 
• Marie-Dominique Taillon 

– Sous-ministre adjointe 
Secteur de l’excellence 
scolaire et de la pédagogie 
de l 

• Jean-Sébastien Drapeau – 
Directeur général de 
l’éducation des adultes et 
de la formation 
professionnelle 

• Alain Vigneault – 
Directeur des programmes 
d’études et de l’évaluation 
de la formation générale 
des adultes et de la 
formation professionnelle 
 

Représentants du ministère 
de l’Enseignement 
supérieur (4 personnes) 
• Marc-André Thivierge – 

Sous-ministre adjoint 
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Secteur des affaires 
collégiales et des 
interventions régionales 

• Christian Lavoie – 
Directeur général des 
affaires collégiales et des 
relations du travail par 
intérim 

• Jean-François Noël – 
Directeur de la gestion de 
l’offre et de la formation 
continue 

• Ronald Bisson – Directeur 
de la formation technique. 

Comité directeur 
du chantier sur la 
reddition de 
comptes et 
l’accessibilité aux 
données Réseau 
universitaire 

Orienter, conseiller et soutenir 
l’équipe chargée de 
l’optimisation de la reddition de 
comptes et de l’accessibilité aux 
données à l’égard du réseau 
universitaire; 
Donner son avis sur les 
documents et outils préparés par 
cette équipe dans le cadre de la 
mise en œuvre du plan de travail; 
Assurer une diffusion dans le 
réseau universitaire de 
l’information relative aux travaux 
du chantier sur la reddition de 
comptes et l’accessibilité aux 
données 

• Université Concordia  
• Université du Québec à 

Montréal 
• École de technologie 

supérieure 
• Université de Montréal 
• Université TÉLUQ 
• BCI 
• Affaires administratives, 

financières et numériques 
du BCI 

• Nathalie Parenteau, Sous-
ministre adjointe aux 
politiques, au 
financement, aux 
infrastructures et au 
soutien à la gestion 

• Jean-François Constant, 
Directeur général des 
politiques et de la 
performance (jusqu’en 
mai 2022) 

• Valérie Saysset, Directrice 
générale des politiques et 
des statistiques 

• Éric Fournier, Directeur 
général du budget et du 
financement 

• Yannick Rousseau, 
Directeur général 
représentant le secteur de 
l’accessibilité aux études, 
des infrastructures et des 
ressources 
informationnelles 

• Christina Vigna, 
Directrice générale 
représentant le secteur du 
développement et du 
soutien aux réseaux 

• Bruno Joseph Forand, 
Conseiller stratégique au 
Bureau de la sous-ministre 
adjointe aux politiques, au 
financement, aux 
infrastructures et au 
soutien à la gestion 

Aucun 
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• Imène Cherti, 
Coordonnatrice de la 
planification stratégique et 
de la reddition de 
comptes, secrétaire du 
comité directeur 

Comité directeur 
du chantier sur la 
reddition de 
comptes et 
l’accessibilité aux 
données Réseau 
collégial 

Orienter, conseiller et soutenir 
l’équipe chargée de 
l’optimisation de la reddition de 
comptes et de l’accessibilité aux 
données à l’égard du réseau 
collégial; 
Donner son avis sur les 
documents et outils préparés par 
cette équipe dans le cadre de la 
mise en œuvre du plan de travail; 
Assurer une diffusion dans le 
réseau collégial de l’information 
relative aux travaux du chantier 
sur la reddition de comptes et 
l’accessibilité aux données 
 

• Fédération des cégeps 
• Cégep Limoilou 
• Collège Ahuntsic 
• Cégep Saint-Jean-sur-

Richelieu  
• Collège de Maisonneuve 
• Nathalie Parenteau, Sous-

ministre adjointe aux 
politiques, au 
financement, aux 
infrastructures et au 
soutien à la gestion 

• Jean-François Constant, 
Directeur général des 
politiques et de la 
performance (jusqu’en 
mai 2022) 

• Valérie Saysset, Directrice 
générale des politiques et 
des statistiques 

• Éric Fournier, Directeur 
général du budget et du 
financement 

• Yannick Rousseau, 
Directeur général 
représentant le secteur de 
l’accessibilité aux études, 
des infrastructures et des 
ressources 
informationnelles 

• Esther Blais, Directrice 
générale représentant le 
secteur du développement 
et du soutien aux réseaux 
(jusqu’en janvier 2023) 

• Christian Lavoie, 
Directeur général par 
intérim représentant le 
secteur du développement 
et du soutien aux réseaux 

• Bruno Joseph Forand, 
Conseiller stratégique au 
Bureau de la sous-ministre 
adjointe aux politiques, au 
financement, aux 
infrastructures et au 
soutien à la gestion 

• Imène Cherti, 
Coordonnatrice de la 
planification stratégique et 
de la reddition de 
comptes, secrétaire du 
comité directeur 

Aucun 
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Comité MES - 
Réseaux pour le 
montant forfaitaire 
aux étudiants 
(MFE) 

Ce comité a été mis en place pour 
effectuer le suivi du déploiement 
du montant forfaitaire pour les 
étudiants pour compenser les 
effets de la pandémie aux 
trimestres d’automne 2020 et 
d’hiver 2021 

• Nathalie Parenteau, Sous-
ministre adjointe aux 
politiques, au 
financement, aux 
infrastructures et au 
soutien à la gestion 

• Éric Fournier, Directeur 
général du budget et du 
financement 

• Marie-Claude Moreau, 
Directrice des systèmes de 
mission et du 
développement 

• Ingrid Barakatt, Directrice 
de l’accès à l’information 
et des plaintes 

• Sonia Savard, Directrice 
du développement et de 
l’entretien des systèmes 

• Yanick Pouliot, Directeur 
de la stratégie, des 
orientations et de 
l’architecture 

• Jean-René Chalifour, 
Directeur du soutien aux 
établissements et 
gouvernance 

• Zeljka Ristic, chargée de 
projet, Direction des 
projets, du financement et 
soutien au réseau 

• Pascal Dufour, Service du 
soutien interordres et de la 
sanction des études 
collégiales 

• Jean-Pierre Roy, Chef 
d’équipe, Direction du 
développement et de 
l’entretien des systèmes 

• Thien-Kim Nguyen, 
coordonnatrice du service 
des relations avec la 
clientèle -1 

• Julie Giraudias, 
coordonnatrice, Direction 
des systèmes de mission 
et du développement 

• Alexandra Alain-Gagnon, 
Chef de service par 
intérim du service de 
recouvrement 

• Concordia University 
• Concordia University 
• BCI 
• Revenu Québec 
• Cégep Edouard-Montpetit 
• Université de Montréal 
• Cégep John Abbott 
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• Cégep Limoilou 
• Revenu Québec 

Comité tactique 
MES-Réseau – 
Programme de 
bourses 
Perspectives 
Québec 

Créer un espace de collaboration 
entre les parties prenantes du 
MES et les réseaux 
d’enseignements universitaire et 
collégial. Les travaux visent à 
concourir la mise en œuvre du 
programme de bourses et de la 
solution informatique pour 
l’administrer 

• Jean-François Constant 
(MES-DGPP) (jusqu’en 
mai 2022) 

• Éric Fournier (MES-
DGBF) 

• Christina Vigna (MES-
DGAUI) 

• Catherine Gretas (MES-
DGAFE) 

• Véronique Turmel (MES-
DAFE)  

• Marie-Claude Moreau 
(MES-DSMD) 

• Sonia Savard (MES-
DDES) 

• Sophie Goulet-Potvin 
(MES-DSPS) 

• Jade Vézina (MES-
DAFE) 

• Valérie Saysset (MES-
DGPS) 

• BCI 
• VRAA/VRAF 
• Fédération des cégeps 
• ACPQ 
• Registraires universités 
• Registraires collèges 
• Manon Poulin (MES-

DPFSR) 
•  

Aucun 
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Comité de 
gouvernance en 
accès à 
l’information, en 
protection des 
renseignements 
personnels et en 
sécurité de 
l’information 

Veiller au respect des 
encadrements applicables en ces 
matières 

• La sous-ministre 
• Tous les sous-ministres 

adjoints 
• La directrice de l’accès à 

l’information et des 
plaintes 

• Secrétaire générale 
• Le directeur de l’audit 

interne 
• Le directeur général de la 

transformation numérique 
et des ressources 
informationnelles 

• Le directeur de la 
stratégie, orientations et 
architecture 

 

Aucun 

Comité MES-
Fédération des 
cégeps sur l’offre 
de formation 
collégiale 

Le Comité a pour mandat : 
- de discuter des principaux 

enjeux et des grandes 
orientations à retenir en 
matière d’offre de formation 
collégiale; 

- de partager les résultats des 
travaux des différents 
comités et groupes de travail 
qui ont des mandats 
spécifiques au sujet de 
l’offre de formation 
collégiale; 

- d’identifier les travaux 
techniques à mener dans 
différents dossiers et en 
confier la réalisation, si 
nécessaire, à des comités de 
travail; 

- de favoriser l’échange 
d’information entre le 
Ministère et les cégeps et, au 
besoin, de procéder aux 
consultations nécessaires. 

Ministère de 
l’Enseignement supérieur 
• Sous-ministre adjoint des 

affaires collégiales et des 
interventions régionales;  

• Directeur général des 
affaires collégiales et des 
relations du travail 

• Directeur de la gestion de 
l’offre et de la formation 
continue 

• Conseillère stratégique au 
sous-ministériat des 
affaires collégiales et des 
interventions régionales 

• Coordonnateur de la carte 
des programmes d’études 
au collégial 

 
Fédération des cégeps 
• Président-directeur 

général 
• Directeur général adjoint 
• Directrice des affaires 

éducatives 
• Coordonnateur aux 

affaires pédagogiques 
• Directrice générale, cégep 

de Limoilou 
• Directrice générale, cégep 

du Vieux Montréal 
• Directeur général, cégep 

de Chicoutimi 

Aucun 
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Comité consultatif 
sur la mise en 
œuvre de la Charte 
de la langue 
française en 
enseignement 
supérieur 

Le Comité consultatif est mis en 
place afin de valider certains 
travaux des comités de travail et 
de mise en œuvre et d’émettre 
des avis aux unités 
administratives concernées de 
faire des propositions aux 
autorités ministérielles pour la 
mise en œuvre de la Loi. 
Composé de gestionnaires du 
MES (SMA, DG, Dir.), de 
dirigeants de collèges 
anglophones et francophones, et 
de représentants des organismes 
représentatifs, il est consulté sur 
l’application concrète des 
dispositions de la Loi. 

Représentants des cégeps et 
de la Fédération des cégeps 
• Bernard Tremblay, 

président-directeur de la 
Fédération des cégeps 

• Josée Mercier, directrice 
des affaires éducatives de 
la Fédération des cégeps 

• Laurence Poirirer-
Bourdon, conseillère 
stratégique de la 
Fédération des cégeps 

• Chantal Harbour, 
directrice générale du 
cégep Limoilou 

• Diane Gauvin, directrice 
générale du collège 
Dawson 

• John Alpin, directeur 
général du collège John 
Abbott 

 
Représentants des collèges 
privés subventionnés et de 
l’Association des collèges 
privés de Québec (ACPQ) 
• Christian Corno, directeur 

général du collège 
Marianopolis 

• Patrick Bérubé, directeur 
général de l’ACPQ 

• Claude Marchand, 
directeur général du 
collège LaSalle 

 
Représentants du ministère 
de l’Enseignement 
supérieur 
• Christian Lavoie, 

directeur général par 
intérim, Affaires 
collégiales et relations du 
travail 

• Marc-André Thivierge, 
sous-ministre adjoint, 
Affaires collégiales et 
interventions régionales 

• Saël Gagné-Ouellet, 
directeur, Bureau de mise 
en œuvre de la Charte en 
enseignement supérieur 

• Sébastien Despelteau, 
coordonnateur, Bureau de 
mise en œuvre de la 
Charte en enseignement 
supérieur 

Aucun 
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Comité de travail 1 
sur la mise en 
œuvre de la Charte 
de la langue 
française en 
enseignement 
supérieur : Épreuve 
uniforme et 3 cours 
en / de français 

Le mandat du Groupe de travail 
est de proposer des solutions afin 
de s’assurer que le Ministère 
respecte ses obligations à l’égard 
de l’article 88.0.12 de la Charte à 
partir de l’année scolaire 2023-
2024. De façon plus spécifique :   
 
S’assurer d’avoir une 
compréhension commune de la 
façon dont l’Épreuve Uniforme 
de français, ainsi que les trois 
cours de ou en français vont être 
intégré dans les établissements 
collégiales possédant des 
programmes qui se donnent dans 
une langue autre que le français, 
ainsi qu’identifier les enjeux 
reliant à son intégration. 

Représentants des cégeps et 
de la Fédération des cégeps 
• Diane Gauvin, directrice 

générale du collège 
Dawson 

• Teresa Berghello, 
directrice des études au 
collège John Abbott 

• Edward Berryman, 
directeur du cégep 
Champlin (St. Lawrence), 
porte-parole de la CAP au 
Comité conseil de la 
formation générale 

• Jean-Yves Tremblay, 
directeur des études au 
cégep Garneau, porte-
parole de la CAP au 
Comité conseil de 
l’Épreuve uniforme 

• Laurence Poirier-
Bourdon, coordonnatrice 
réseau de la Fédération 
des cégeps. 

Représentants des collèges 
privés subventionnés et de 
l’Association des collèges 
privés du Québec (ACPQ) 
• Patrick Bérubé, directeur 

général de l’ACPQ 
• Éric Lozowy, directeur 

des études au collège 
Marianopolis, membre du 
Comité conseil de la 
formation générale et de 
l’Épreuve uniforme 
 

Représentants du ministère 
de l’Enseignement 
supérieur 
• Saël Gagné-Ouellet, 

directeur du bureau de 
mise en œuvre de la 
Charte en enseignement 
supérieur 

• Sébastien Despelteau, 
coordonnateur du bureau 
de mise en œuvre de la 
Charte en enseignement 
supérieur 

Aucun 
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Comité de travail 2 
sur la mise en 
Œuvre de la Charte 
de la langue 
française en 
enseignement 
supérieur : Effectifs 
dans les 
programmes 
d’études 

Le mandat du Groupe de travail 
est de proposer des solutions afin 
de s’assurer que le Ministère 
respecte ses obligations à l’égard 
de l’article 88.0.8 de la Charte à 
partir de l’année scolaire 2023-
2024. De façon plus spécifique :   
 
S’assurer d’avoir une 
compréhension commune de la 
façon dont les effectifs totaux et 
les contingents particuliers sont 
calculés et répartis entre les 
établissements;  
 
Établir les volets du modèle de 
financement des cégeps 
(FABRES) et du modèle de 
financement des collèges privés 
(FMVPS) qui doivent être pris en 
considération;  
 
Convenir de la méthodologie et 
des paramètres qui seront utilisés 
par le Ministère pour soustraire 
du montant des subventions les 
étudiants en excédent de 
l’effectif total particulier et du 
contingent particulier reconnu à 
chaque établissement;  
 
Déterminer les modalités pour 
intégrer les changements à 
apporter au Régime budgétaire et 
financier des cégeps et au 
Régime budgétaire et financier 
des établissements privés d’ordre 
collégial. 

Représentants des cégeps et 
de la Fédérations des cégeps 
• Sylvain Blais, directeur 

général du cégep de 
l’Abitibi-Témiscamingue 

• John Halpin, directeur 
général du cégep John 
Abbott 

• Sylvie Prescott, directrice 
générale du cégep Saint-
Félicien 

• Jean-François Bellemare. 
Directeur de la formation 
continue du cégep Marie-
Victorin 

• Mark Wallace, directeur 
de la formation continue 
du cégep Champlain 
(Saint-Lambert) 

• Kevin Chaput, directeur 
des services 
administratifs à la 
Fédération des cégeps 

• Laurence Poirier-
Bourdon, coordonnatrice 
réseau à la Fédération des 
cégeps 

• France Lamarche, 
directrice des études au 
collège Montmorency 

 
Représentants des collèges 
privés subventionnés et de 
l’Association des collèges 
privés du Québec (ACPQ) 
• Patrick Bérubé, directeur 

général de l’ACPQ 
• Jean-Philippe Bastien, 

directeur général désigné 
du collège LaSalle 

• Joanne Gagné, directrice 
des services administratif 
du collège Marianopolis 

• Patrice Robitaille, 
directeur adjoint et 
registraire du collège 
TAV 

 
 
Représentants du ministère 
de l’Enseignement 
supérieur 
• Geneviève Bouchard, 

directrice de la Direction 
de la programmation 
budgétaire et du 
financement 

• Jean-François Noël, 
directeur de la Direction 
de la gestion de l’offre et 
de la formation continue 

• Véronique Lavoie, 

Aucun 
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coordonnatrice de la 
Direction de la 
programmation 
budgétaire et du 
financement 

• Lydia Harvey, conseillère 
de la Direction de la 
programmation 
budgétaire et du 
financement 

• Simon Robitaille, 
conseiller de la Direction 
de la gestion de l’offre et 
de la formation continue 

• Sébastien Despelteau, 
coordonnateur du Bureau 
de mise en œuvre de la 
Charte en enseignement 
supérieur 

Comité de travail 3 
sur la mise en 
œuvre de la Charte 
de langue française 
en enseignement 
supérieur : 
Connaissance du 
français dans les 
AEC 

Le mandat du Groupe de travail 
est de proposer des solutions en 
lien avec la mise en œuvre de 
l’article 88.0.18 afin de s’assurer 
que les établissements 
d’enseignement respectent leurs 
obligations à son égard à partir 
de l’année scolaire 2023-2024. 
De façon plus spécifique :   
 
S’assurer d’avoir une 
compréhension commune de 
l’article de loi (contexte, 
responsabilités des parties);  
 
Identifier les enjeux en lien avec 
l’article 88.0.18;  
 
Déterminer les modalités pour 
intégrer les changements à 
apporter aux différents 
documents ministériels. 

Représentants des cégeps et 
de la Fédération des cégeps 
• Jean-François Bellemare, 

directeur FCSAE du 
cégep Marie-Victorin 

• Geneviève Dalcourt, 
directrice Formation 
continue et SAE, cégep 
Édouard-Montpetit 

• Diane Gauvin, directrice 
générale du collège 
Dawson 

• Nathalie Giguère, 
directrice générale du 
cégep André-Laurendeau 

• Stéphanie Hygate, 
directrice Formation 
continue du collège John 
Abbott 

• Laurence Poirier-
Bourbon, coordonnatrice 
réseau, Fédération des 
cégeps 

• Marie-Ève Vaillancourt, 
directrice des études au 
cégep de Sept-Îles 

 
Représentants des collèges 
privés subventionnés et de 
l’Association des collèges 
privés du Québec (ACPQ) 
• Patrick Bérubé, directeur 

général de l’ACPQ 
• Johanne Rousseau, 

directrice générale du 
collège O’Sullivan 

• Marc Rochette, directeur 
des études du campus 
Notre-Dame-de-Foy 

 
Représentants du ministère 
de l’Enseignement 
supérieur 

Aucun 
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• Jean-François Noël, 
directeur de la Direction 
de la gestion de l’offre et 
de la formation continue 

• Marie-Andrée Régnier, 
conseillère à la Direction 
de la gestion de l’offre et 
de la formation continue 

• Sébastien Despelteau, 
coordonnateur du Bureau 
de mise en œuvre de la 
Charte en enseignement 
supérieur 

 
Comité de travail 4 
sur la mise en 
œuvre de la Charte 
de la langue 
française en 
enseignement 
supérieur : 
Politiques 
linguistiques 

Création d’un guide pour 
accompagner le réseau qui : 
 
Guidera les équipes responsables 
dans la révision de la politique 
linguistique; 
 
S’adressera à la fois aux collèges 
et aux universités; 
 
Proposera des pistes de rédaction 
aux établissements. 

Représentants des cégeps et 
de la Fédération des cégeps 
• Stavroula Makris, 

secrétaire générale du 
collège John Abbott 

• Chantal Arbour, 
directrice générale du 
cégep Limoilou 

• Sylvie Prescott, directrice 
générale du cégep de St-
Félicien 

• Marie-Ève Vaillancourt, 
directrice des études du 
cégep de Sept-Îles 

• Laurence Poirier-
Bourdon, coordonnatrice 
réseau de la Fédération 
des cégeps 

 
Représentants des collèges 
privés subventionnés et de 
l’Association des privés du 
Québec (ACPQ) 
• Christian Corno, directeur 

général du collège 
Marianopolis 

 
Représentants du ministère 
de l’Enseignement supérieur 
• Jean-René Chalifour, 

Directeur du soutien aux 
établissements et 
gouvernance 
 

Aucun 
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Comité de travail 5 
sur la mise en 
œuvre de la Charte 
de la langue 
française en 
enseignement 
supérieur : Droits 
de scolarité 
étudiants canadiens 

Le mandat du Groupe de travail 
est de proposer des solutions afin 
de s’assurer que le Ministère 
respecte ses obligations à l’égard 
de la situation des étudiants 
canadiens par rapport à la Charte 
à partir de l’année scolaire 2023-
2024. Plus précisément, il s’agit 
d’assurer la mise en œuvre de 
l’article 29.6 de la Charte.  
 
 

Représentants des cégeps et 
de la Fédération des cégeps 
• Nathalie Giguère, 

directrice générale du 
Cégep André-Laurendeau 

• Kurt Vignola, directeur 
des études du cégep de 
Rimouski 

• Francis Brown 
Mastropaolo, directeur 
des affaires 
internationales à la 
Fédération des cégeps 

• Laurence Poirier-
Bourdon, coordonnatrice 
réseau à la Fédération des 
cégeps 

• Sylvain Lambert, 
directeur général du 
cégep Édouard-Montpetit 

• Julie Allard, directrice 
adjointe des études du 
cégep de Granby 

 
Représentants des collèges 
privés et subventionnés et 
de l’ACPQ 
• Marie-France Tassé, 

directrice adjointe des 
études du collège LaSalle 

• David Dumoulin, 
directeur des services 
financiers du collège 
O’Sullivan 

 
Représentants du Bureau 
de coopération 
interuniversitaire 
• Annik Gélineau, 

registraire à l’Université 
de Montréal 

• Nancy Davignon, 
registraire adjointe de 
l’Université de 
Sherbrooke 

• David H. Mercier, 
directeur du recensement 
et des déclarations de 
l’Université du Québec 

• Jean-Benoît Tremblay, 
registraire de l’Université 
Laval 

Représentants du ministère 
de l’Enseignement 
supérieur et du ministère de 
l’Éducation 
• Mariannik Toutant, 

directrice de la Direction 
des affaires étudiantes et 
de la diversité 

• Jennifer Dion, conseillère 
aux affaires étudiantes de 

Aucun 
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la Direction des affaires 
étudiantes et de la 
diversité 

• Marie-Claude Riopel, 
conseillère experte aux 
affaires universitaires de 
la Direction de 
l’enseignement 
universitaire 

• Julie Giraudias, 
coordonnatrice de la 
Direction des systèmes de 
mission et du 
développement 

• Maryse Champagne, 
conseillère à la Direction 
de la programmation 
budgétaire et du 
financement 

• Isabelle Monette, 
Direction des relations 
extérieures (ministère de 
l’Éducation) 

• Sébastien Despelteau, 
coordonnateur du Bureau 
de mise en œuvre de la 
Charte en enseignement 
supérieur 

 
Comité de travail 6 
sur la mise en 
œuvre de la Charte 
de la langue 
française en 
enseignement 
supérieur : 
Premières Nations 
et Inuit 

Identifier les éléments de 
l’application de la Charte qui 
représentent un impact pour les 
étudiants faisant partie des 
Premières Nations et des Inuits;  
 
 
Élaborer des pistes de solution 
durables pour empêcher que les 
effets de l’application de la 
Charte en enseignement 
supérieur désavantages les 
étudiants faisant partie des 
Premières Nations et des Inuits. 
 
 

Représentants des 
organisations autochtones 
• Harriet Keleutak, 

directrice générale de 
Kativik Ilisarniliriniq 

• Caroline Mark, directrice 
générale de la 
Commission Crie 

• Joseph Whelan, directeur 
de l’école des Naskapis 

• Martha Mary 
Shecanapish, présidente 
du comité éducation 
Naskapis 

• Denis Gros-Louis, 
directeur général du 
Conseil en Éducation des 
Premières Nations 

• Marjolaine Tshernish, 
directrice générale de 
l’Institut Tshakapesh 

• Tanya Sirois, directrice 
générale du 
Regroupement des 
Centres d’amitiés 
autochtones du Québec 

 
Représentants des cégeps 
• Stéphanie Hygate, 

directrice formation 
continue du collège John 
Abbott 

• Odette Côté, directrice 

Aucun 
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générale du cégep 
régional Champlain 

• Diane Gauvin, directrice 
générale du collège 
Dawson 

• Sylvain Blais, directeur 
général du cégep de 
l’Abitibi-Témiscamingue 

• Prudence Hannis, 
directrice du CEC des 
Premières Nations – 
Institut Kiuna 

• Manon Gingras, 
directrice de la formation 
continue du cégep de St-
Félicien 

• Jean-François Bellemare, 
directeur de la formation 
continue du cégep de 
Marie-Victorin 

• Marie-Ève Vaillancourt, 
directrice des études du 
cégep de Sept-Îles 

• Laurence Poirier-
Bourdon, coordonnatrice 
réseau de la Fédération 
des cégeps 

 
Représentants du 
gouvernement du Québec 
• Loic Di Marcantonio, 

directeur de la Direction 
des relations avec les 
premières Nations et les 
Inuit, ministère de 
l’Enseignement supérieur 

• Josiane Asselin, 
conseillère de la 
Direction des relations 
avec les premières 
Nations et les Inuit, 
ministère de 
l’Enseignement supérieur 

• Danielle Francoeur, 
conseillère du ministère 
du Conseil exécutif, SAA 

• Sonia Pratte, conseillère 
du ministère de la Langue 
française 

• Marie-Laure Tremblay, 
conseillère du ministère 
de l’Éducation 

• Sébastien Despelteau, 
coordonnateur du Bureau 
de mise en œuvre de la 
Charte en enseignement 
supérieur, ministère de 
l’Enseignement supérieur 
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Comité de travail 
sur la mise en 
œuvre de la Charte 
de la langue 
française en 
enseignement 
supérieur ad hoc 
sur les ressources 
humaines 

Identification des articles de la 
Charte qui représentent un 
impact;  
 
Identifier, pour chaque article, 
ses effets sur les mesures 
d’employabilité et la mise en 
disponibilité du personnel 
syndiqué;  
 
Élaborer des pistes de solution 
durables pour atténuer les effets 
de la Charte sur les conditions de 
travail du réseau collégial;  
 
Quantifier les impacts sur 
notamment la mise en 
disponibilité du personnel du 
réseau.  
 
 

Représentants des cégeps et 
de la fédération des cégeps 
• Diane Brien, conseillère 

de la Fédération des 
cégeps 

• Diane Gauvin, directrice 
générale du collège 
Dawson 

• Alexandre Havard, 
directeur des ressources 
humaines et des relations 
du travail de la Fédération 
des cégeps 

• Kathleen Longpré, 
directrice des ressources 
humaines du cégep de 
l’Abitibi-Témiscamingue 

• Andrew Mackay, 
directeur des ressources 
humaines du Vanier 
college 

• Laurence Poirier-
Bourdon, coordonnatrice 
réseau de la Fédération 
des cégeps 

• Kim Rousseau, directrice 
adjointe des études du 
cégep Jonh Abbott 

 
Représentants du ministère 
de l’Enseignement 
supérieur 
• Sébastien Despelteau, 

coordonnateur du Bureau 
de mise en œuvre de la 
Charte en enseignement 
supérieur 

• Nathalie Gaulin, 
conseillère de la direction 
des relations du travail 

• Danielle Pelletier, 
directrice par intérim de 
la direction des relations 
du travail 

• Odile Pelletier, 
coordonnatrice de la 
direction des relations du 
travail 

 

Groupe de travail 
sur le financement 
des écoles 
nationales 
 

Le mandat du Groupe de travail 
est de faire des propositions au 
Ministère afin d’assurer un 
financement adéquat des 
formations en métiers d’art, 
danse-interprétation et arts du 
cirque. 

Représentants du ministère 
de l’Enseignement 
supérieur 
• François Allaire, 

conseiller en 
financement, Direction de 
la coordination des 
investissements 

• Ronald Bisson, chef de 
service, Service de la 
formation technique 

• Geneviève Bouchard, 
directrice, Direction de la 
programmation 

Aucun 
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budgétaire et du 
financement 

• Raymond Boulanger, 
conseiller stratégique, 
Secteur du 
développement et du 
soutien des réseaux 

• Lydia Harvey, 
conseillère, Direction de 
la programmation 
budgétaire et du 
financement 

• Véronique Lavoie, 
coordonnatrice, Direction 
de la programmation 
budgétaire et du 
financement 

• Simon Robitaille, 
conseiller, Direction de la 
gestion de l’offre et 
formation continue 

• David J-Langlois, chargé 
de projets, Direction de 
l’expertise et du 
développement des 
infrastructures 

• Mélissa Ratté, 
responsable de 
programme de formation 
technique, Service de la 
formation technique 

 
Représentants des cégeps et 
de la fédération des cégeps 
• Nadine Pelletier, 

directrice des services 
financiers, Cégep de 
Sainte-Foy  

• Éric Poirier, directeur des 
finances et des entreprises 
autofinancées, Cégep du 
Vieux Montréal 

• Anne-Marie Bélanger, 
coordonnatrice des 
services financiers, Cégep 
Limoilou  

• Kevin Chaput, DSA, 
Fédération des cégeps,  

• Eric Chavez, analyste 
économique, Fédération 
des cégeps  

Comité de 
coordination MES-
Université dans le 
cadre de la révision 
de la Politique de 
financement 

Le mandat du comité est :  
• D’aviser sur les objectifs, les 

principes, les orientations des 
travaux; 

• D’approuver les mandats des 
sous-comités et en assurer le 
suivi ainsi que le bon 
fonctionnement; 

• D’identifier les travaux 
prioritaires à effectuer; 

Représentants du ministère 
de l’Enseignement 
supérieur 
• Nathalie Parenteau, 

sous-ministre adjointe 
(SPFISG) 

• Sébastien Bédard, adjoint 
exécutif (SPFISG) 

• Sylvain Périgny, 
sous-ministre adjoint 
(SAURTN) 

Aucun 
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• Éric Fournier, directeur 
général (DGBF) 

• Christina Vigna, 
directrice générale 
(DAURIES) 

• Geneviève Bouchard, 
directrice (DPBF) 

• Guillaume Paquin, 
adjoint exécutif (DGBF) 

• Véronique Lavoie, 
coordonnatrice (DPBF) 
 

Représentants des 
universités et du BCI 
• Daniel Jutras, recteur 

(Université de Montréal) 
• Christian Blanchette, 

recteur (UQTR) 
• Graham Carr, recteur et 

vice-chancelier 
(Université Concordia) 

• Sophie D’Amours, 
rectrice (Université 
Laval) 

• Luc-Alain Giraldeau, 
directeur général (INRS) 

• Ginette Legault, 
directrice générale du 
BCI  

• Valérie Beauchamp, 
conseillère stratégique 
(BCI) 

• Denis Cossette, président 
du comité des affaires 
financières  

• Fabrice Labeau, président 
du comité des affaires 
académiques 

Comité utilisateur 
universitaire GIES 

Déterminer les besoins et les 
exigences d’affaires relatives à 
l’implantation de la solution 
Gestion des infrastructures de 
l’Enseignement supérieur (GIES) 

Représentants responsables 
de GIES de la DCI, de la 
DSOA et de la DPFSR du 
MEQ ; 
-Alain Durand, représentant 
du BCI; 
 
Volet maintien d’actifs: 
• Chantale Couture, 

Directrice générale - 
Service des immeubles 
(Université de 
Sherbrooke); 

• François Métivier, 
Directeur des services 
administratifs (université 
de McGill); 

• Michel Dolan, Directeur 
des services 
administratifs (Université 
de Montréal); 

• Yannick Sauvé 
(Université du Québec à 

 



 No : ES-69 

Page 45 de 51 

Montréal); 
• Sylvain Corbeil, 

Directeur de section – 
gestion immobilière 
(Université de 
Sherbrooke); 

• Yvan Soucy, Directeur 
(Université Concordia),  

 
 
Volet entretien préventif: 
• Han Dongchen, Ingénieur 

(École de technologie 
supérieure); 

• Michel Dolan, Directeur 
des services 
administratifs (Université 
de Montréal); 

• Francois Dunn, Directeur 
du service des immeubles 
(Hautes études 
commerciales); 

• Stéphane Bon, 
Coordonateur de contrats 
(Université du Québec 
siège social) 

• Sylvain Corbeil, 
Directeur de section – 
gestion immobilière 
(Université de 
Sherbrooke); 

 
Volet portefeuille 
immobilier; 
• Yannick Sauvé, Directeur 

adjoint au service de la 
planification des projets 
immobiliers (Université 
du Québec à Montréal); 

• Ychang Chao, Architecte 
(École des technologies 
supérieures);  

• Jonathan St-Jean, 
Directeur du service de 
planification et des 
projets immobiliers 
(Université du Québec à 
Montréal); 

• Sylvie Desjardins, 
Directrice des services 
administratifs et de la 
gestion immobilière 
(Université Concordia); 

• Jean-Sébastien Gohier, 
Directeur des ressources 
matérielles et 
immobilières (Université 
du Québec Siège-Social); 

• Jean Ouellet, Directeur 
gestion de projet 
(Université McGill); 
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Comité utilisateur 
collégial GIES 

Déterminer les besoins et les 
exigences d’affaires relatives à 
l’implantation de la solution 
Gestion des infrastructures de 
l’Enseignement supérieur (GIES) 

Représentants responsables 
de GIES de la DCI, de la 
DSOA et de la DPFSR du 
MEQ ; 
-Manon Desaulniers, 
Directrice des ressources 
matérielles (Cégep de 
Sherbrooke); 
-Stéphane Duclos, 
Coordonnateur des ressources 
matérielles (Cégep de 
Chicoutimi); 
-Hélène Gingras, Directrice 
des services administratifs 
(cégep de Bois-de-
Boulogne); 
-Élisabeth Fournier, 
Directrice des ressources 
matérielles (cégep Édouard-
Monpetit); 
-Yannick Guenette, Directeur 
des ressources matérielles 
(Cégep Montmorency); 
-Pascal St-Onge, Directeur 
adjoint - Service des 
ressources matérielles (Cégep 
de Bois-de-Boulogne); 
-Jean-Sébastien Quirion, 
Coordonnateur des ressources 
matérielles (Cégep de 
Sherbrooke); 
-Marie-Josée Comtois, 
Directrice adjointe aux 
ressources matérielles (Cégep 
régional de Lanaudière à 
L'Assomption); 
-Mélanie Lacerte, 
Coordonnatrice au Service 
des ressources matérielles et 
du développement durable 
(Cégep Saint-Jean-sur-
Richelieu). 
 

Aucun 

Comité sur 
l’optimisation des 
mécanismes et des 
procédures de la 
Commission 
d’évaluation des 
projets de 
programmes (CEP) 
et du Comité des 
programmes 
universitaires 
(CPU) 

Déterminer les modifications qui 
viendraient optimiser les 
mécanismes et les procédures 
actuels de la CEP et du CPU, tout 
en assurant leur qualité. Plus 
spécifiquement, les travaux de ce 
comité permettront de : 
 
- Réaffirmer l’importance de 

l’assurance qualité des 
programmes d’études 
universitaires et, en ce sens, 
garantir la qualité de ceux qui 
seront analysés; 

- Optimiser les mécanismes et 
les procédures de la CEP et 
du CPU, les rendre plus 
efficaces et plus fluides; 

Membres externes : 
• M. Alain Voizard, 

président de la CEP 
• Mme Christine Hudon, 

vice-rectrice aux études, 
Université de Sherbrooke 

• Mme Liv Cadola, adjointe 
au doyen au Décanat des 
études, Université du 
Québec à Trois Rivières 

• M. Gérard Boismenu, 
représentant du CPU 

• Mme Marjolaine Adam, 
responsable et conseillère 
stratégique au Bureau de 
coopération 
interuniversitaire (BCI) 

• M. Jean-Philippe Gendron, 
conseiller, évaluation des 

Aucun 
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- Réduire les délais de 
traitement des projets 
analysés. 

projets de programmes, 
BCI 

• Mme Rachida Benslimane, 
conseillère, évaluation 
des projets de 
programmes, BCI 

 
Membres du MES :  
• Mme Christina Vigna, 

présidente du Comité, 
Directrice générale des 
affaires universitaires, de 
la recherche et de 
l’innovation en 
enseignement supérieur, 
MES; 

• M. Mathieu Savard, chef 
du Service des affaires 
universitaires, MES; 

• Mme Emanuelle Bérubé, 
Secrétaire-coordonnatrice 
du Comité et analyste, 
Service des affaires 
universitaires, MES. 

 
Comités régionaux 
du projet de 
reconnaissance des 
compétences 
d'infirmières et 
d’infirmiers 
recruté.e.s à 
l’internationale 
(PRCIIRI) 

Assurer la mobilisation régionale 
et la préparation des services 
pour les cohortes 

 

Chacune des régions met en 
place un ou des comités 
régionaux avec des 
représentants des ministères, 
des établissements et des 
organismes suivants : 
• MIFI,  
• CIUSSS et CISSS,  
• Cégep,  
• MES,  
• MFA,  
• MRC,  
• organismes 

communautaires d’aide à 
l’intégration 

 

Comité directeur 
du projet de 
reconnaissance des 
compétences 
d'infirmières et 
d’infirmiers 
recruté.e.s à 
l’internationale 
(PRCIIRI) 

- Assurer une réponse et une 
prise de décision rapides aux 
enjeux pouvant être résolus à 
un niveau de 
direction/direction générale 

- Assurer le suivi, à haut 
niveau, de l’avancement des 
travaux de mise en œuvre 

- Faciliter le partage 
d’information concernant 
l’avancement des travaux 

- Assurer le suivi des comités 
de mise en œuvre régionaux 
 

• Mme Pascale De 
Latrémoille, MIFI 

• Mme Geneviève 
Bertrand, CPNSSS 

• M. Jean-François Picard, 
MFA 

• M. Dario Javier Sosa, 
MIFI 

• Mme Corinne Aubry, 
MIFI 

• Mme Myriam Hamelin, 
MES 

• M. Jean-François Noël, 
MES 

• M. Martin Croteau, 
MIFI 

• M. Marc Tremblay, 
SHQ 

• M. Georges Lemieux, 
MEQ 
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Comité 
interministériel du 
projet de 
reconnaissance des 
compétences 
d'infirmières et 
d’infirmiers 
recruté.e.s à 
l’internationale 
(PRCIIRI) 

- Concerter les actions des 
différents acteurs et assurer 
leur complémentarité 

- Assurer une prise de décision 
rapide aux enjeux devant être 
résolus à un niveau SMA 
 

• Mme Karine Dumont, 
MIFI 

• M. Arthur J. Pires, MIFI 
• M. Frederico Fonseca, 

MIFI 
• Mme Elaine Raza, MFA 
• Mme Annie Grégoire, 

SHQ 
• Mme Marie-Josée Blais, 

MEQ 
• M. Marc-André 

Thivierge, MES 
• Mme Valérie Levesque, 

MSSS 
• M. Martin Croteau, 

MIFI 
• Mme Amélie Drewitt, 

MIFI 
• Mme Pascale De 

Latrémoille, MIFI 
• Mme Corinne Aubry, 

MIFI 

 

Conseil régional 
des partenaires du 
marché du travail 
(CRPMT) 

Les conseils régionaux des 
partenaires du marché du travail 
(CRPMT) ont pour mandant de 
définir la problématique du 
marché du travail dans sa région 
en fonction des orientations 
générales de la politique du 
marché du travail, notamment en 
procédant à l'estimation des 
besoins de développement de la 
main-d'œuvre et en recourant à 
l'expertise de comités 
consultatifs. 

• six membres 
représentant la 
main-d’œuvre, 
choisis après 
recommandation 
d’associations de 
salariés 
représentatives de 
la région; 

• six membres 
représentant les 
entreprises, choisis 
après 
recommandation 
d’associations 
d’employeurs 
représentatives de 
la région; 

• six membres, deux 
choisis après 
consultation 
d’organismes 
communautaires 
œuvrant dans la 
région dans le 
domaine de la 
main-d’œuvre et de 
l’emploi et quatre 
issus des milieux de 
la formation, dont 
un des 
commissions 
scolaires et un autre 
des établissements 
d’enseignement 
collégial, choisis 
après consultation 
d’organismes des 
milieux concernés; 
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• un membre 
représentatif de la 
réalité du 
développement 
local de la région, 
choisit après 
consultation des 
membres visés aux 
paragraphes 1° à 
3°. 

• Ces nominations 
doivent tendre à 
une parité entre les 
hommes et les 
femmes. Est 
également membre 
du conseil régional 
et agit à titre de 
secrétaire un 
représentant 
régional du 
ministère désigné 
par le sous-ministre 
parmi le personnel-
cadre. Sont aussi 
membres du 
conseil régional, 
mais sans y avoir 
droit de vote, les 
personnes 
suivantes: 

• un représentant du 
ministère de 
l’Éducation et de 
l’Enseignement 
supérieur (MÉES) 
par le sous-
ministre de ce 
ministère; 

• le directeur 
régional du 
ministère de 
l’Économie et de 
l’Innovation (MEI) 
ou un représentant 
régional de ce 
ministère désigné 
par le sous-
ministre de ce 
ministère; 

• le directeur 
régional de la 
Commission de la 
construction du 
Québec ou un 
représentant qu’il 
désigne. 

 
Conférences 
administratives 
régionales (CAR) 

Chaque CAR a pour mandat de 
favoriser la concertation entre les 
ministères et les organismes ou 
entreprises du gouvernement et la 

• La CAR se 
compose d'une 
personne 
responsable de la 

Aucun  



 No : ES-69 

Page 50 de 51 

cohérence de leurs actions à 
l’échelle de la région, 
particulièrement en matière 
d’occupation et de vitalité des 
territoires (OVT). La LAOVT 
précise aussi que le président de 
la CAR soutient le ministre 
responsable de la région. À cet 
effet, il doit lui rendre compte 
périodiquement de l’état 
d’avancement des dossiers 
régionaux, ce qu’il fait 
notamment lors de rencontres 
statutaires, de rencontres 
préparatoires à la CAR ou de 
rencontres formelles de celle-ci. 
Il doit aussi le soutenir dans la 
promotion de l'occupation et de 
la vitalité des territoires dans la 
région, laquelle se fait en 
favorisant la concertation et la 
cohésion de tous les acteurs 
intéressés. 

région de chaque 
M/O assujetti à la 
LAOVT. Elle est 
présidée par le 
directeur régional 
du ministère des 
Affaires 
municipales et de 
l’Habitation. Sur 
invitation, la CAR 
accueille aussi, au 
besoin, différents 
partenaires avec 
qui les M/O 
interagissent en 
région. Les 
directeurs généraux 
des municipalités 
régionales de 
comté (MRC) ou 
les représentants de 
tout organisme 
dont l'action a une 
incidence sur 
l'OVT de la région 
peuvent être invités 
à participer aux 
rencontres et 
travaux lorsque les 
sujets traités les 
interpellent. 

 
Comité interordres 
de développement 
durable 

Ce comité sert de lieu d’échange 
entre les instances représentatives 
des réseaux de l’enseignement 
supérieur et le MES pour traiter 
de questions de développement 
durable, assurer le suivi de la 
SGDD 2023-2028 et planifier le 
PADD 2023-2028 du MES. 

Représentants réseaux 
• Manon Bouchard, 

ACPQ 
• Isabelle Herdier, 

ACPQ  
• Marietta Corcuera, 

ACPQ  
• Sacha Lussier, BCI  
• Stéphanie H. 

Leclerc BCI 
• Myriam Lefebvre, 

Fédération des 
Cégep  

• Geneviève Reed, 
Fédération des 
Cégep  

• Denis Deschamps, 
Fédération des 
Cégep  

Représentantes MES 
• Paméla Garcia 

Cournoyer, DPPV 
• Valérie Laberge, 

DPPV 

Aucun 

Comité ministériel 
de développement 
durable 

Le mandat du comité se décline 
en 9 volets : 
1. Participer à l’élaboration des 
règles de fonctionnement du 
comité et les approuver afin de 

• Valérie Laberge 
(officière DD) 
DPPV 

• Isabelle Dumont 

Aucun 
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faciliter le déploiement et le 
maintien d’une démarche DD 
efficace au sein du MES.  
2. Orienter les travaux de 
révision de la SGDD par le 
ministère responsable.  
3. Proposer des mesures dans le 
cadre de la SGDD 4. Contribuer 
aux travaux de redditions de 
compte à faire dans le cadre de la 
SGDD.  
5. Participer à l’élaboration d’un 
Plan d’action en développement 
durable (PADD) pour le MES.  
6. Participer au suivi de la mise 
en œuvre du PADD du MES et 
aux travaux de redditions de 
compte.  
7. Créer des sous-comités ou des 
groupes de travail au besoin.  
8. Assurer la diffusion et la 
promotion de la démarche DD du 
MES dans l’ensemble des unités 
administratives afin de favoriser 
une synergie au sein du Ministère 
9. Veiller à l’intégration des 
principes de développement 
durable dans les politiques, les 
stratégies, les plans d’action et 
les mesures structurantes du 
MES. 

DRE 
• Bouchra Sbata 

DSIG  
• Émilie Ouellette 

DAFE 
• Kouassi-Jean 

Tanoh DEPBP 
• Maryse 

Champagne DPBF 
• Pierre-Alexandre 

Lemay DCFC 
• Mariline Brillant 

DRH  
• Émy Paquet DEDI 
• Karel Dufour SFT 
• Fabienne Elliott et 

Mélanie Chartier 
DRIM 

• Stephan Bonneau 
DPAFER 

• Guillaume Couture 
DGFRI 

• Thierry Nadeau-
Cossette DAED 

• Catherine 
Gendreau DEU 
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